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PRÉ AM BU LE

Àla deman de de la Direction du loi sir (DL) du minis tè re de l’Éducation, du Loisir et du Sport (MELS),
le Service de la recher che et de l’éva lua tion de la Direction de la recher che, des sta tis ti ques et de

l’infor ma tion (DRSI) a éva lué le Programme d’assis tan ce finan ciè re à l’acces si bi li té aux camps de
vacan ces 2008-2011 ( PAFACV). Cette éva lua tion  visait à ali men ter la  réflexion et à orien ter les dis cus sions
concer nant l’amé lio ra tion ou l’évo lu tion du Programme en cause. Le pré sent rap port porte donc sur
l’éva lua tion de la mise en œuvre du Programme, de son effi ca ci té et de ses  effets.

La pre miè re par tie  contient une brève des crip tion du Programme d’assis tan ce finan ciè re à l’acces si bi li té
aux camps de vacan ces tan dis que la deuxiè me par tie trai te des stra té gies d’éva lua tion rete nues. Les
troi siè me et qua triè me par ties font suc ces si ve ment état des cons tats au  regard de la mise en œuvre en
fonc tion du mode de finan ce ment du Programme et au  regard des pra ti ques uti li sées pour faire connaî tre
les camps aux per son nes défa vo ri sées finan ciè re ment. L’éva lua tion de l’effi ca ci té du Programme, pré sen tée
dans les cin quiè me et sixiè me par ties du rap port, cou vre les deux objec tifs du Programme sur les thè mes
de l’acces si bi li té aux per son nes défa vo ri sées finan ciè re ment et la mise aux nor mes des immo bi li sa tions.
La sep tiè me par tie du rap port trai te de l’impact d’un  séjour dans un camp de vacan ces. Enfin, la conclu sion
de l’éva lua tion cons ti tue la der niè re par tie du rap port.
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INTRo DUC TIoN

Créé en 1998, le Programme d’assis tan ce finan ciè re à l’acces si bi li té aux camps de vacan ces1 a été
mis en place afin de « [f]avo ri ser l’accès aux camps de vacan ces pour les [indi vi dus] défa vo ri sés

finan ciè re ment2 [(les per son nes han di ca pées, les jeu nes et les  familles3)] » (minis tè re de l’Éducation, du Loisir
et du Sport [MELS], 2008c, p. 1). De plus, le Programme offre la pos si bi li té d’une aide finan ciè re
sup plé men tai re aux camps de vacan ces en ce qui a trait à l’amé lio ra tion de la sécu ri té des immo bi li sa tions4.

Le pre mier volet du Programme, por tant sur l’acces si bi li té des per son nes défa vo ri sées finan ciè re ment
aux camps de vacan ces gérés par des orga nis mes pri vés à but non lucra tif (OBNL), favo ri se l’accès
aux camps de vacan ces la clien tè le visée. Cela est rendu pos si ble grâce aux sub ven tions ver sées par
le MELS aux camps de vacan ces qui, à leur tour, peu vent rédui re leurs  tarifs aux clien tè les défa vo ri sées
finan ciè re ment. Les camps sont sépa rés selon le type de clien tè le des ser vie soit les camps de jeu nes,
les camps fami liaux et les camps de per son nes han di ca pées. En 2008-2009, un peu plus de la moi tié
(55,4 %) des 925 orga nis mes consi dé rés dans cette éva lua tion sont pour les jeu nes. Les camps fami liaux et les
camps de per son nes han di ca pées repré sen tent res pec ti ve ment 26,1 % et 18,5 % des camps sub ven tion nés.

1 « Le camp de vacan ces est un ensem ble inté gré de res sour ces humai nes et phy si ques qui offre, à dif fé rents types de clien tè les
(dans un contex te de vacan ces et de loi sir), des ser vi ces d’héber ge ment, de res tau ra tion, de pro gram ma tion et d’ani ma tion
en loi sir et en sport qui favo ri sent l’épa nouis se ment per son nel, la déten te et la décou ver te de la vie com mu nau tai re »
(minis tè re de l’Éducation, du Loisir et du Sport [MELS], 2008c, p. 11). Il exis te trois types de camps qué bé cois, soit les camps
de jour, les camps de clas se  nature et les camps de vacan ces.

2 Les per son nes défa vo ri sées finan ciè re ment sont « [c]elles dont le reve nu fami lial ou le reve nu fami lial de leurs  parents est
infé rieur aux  seuils de fai ble reve nu [( annexe 1)] éta blis par Statistique Canada pour le Québec en 2007, majo rés de 25 %,
sui vant le nom bre de per son nes dans le foyer en ques tion. [Également, ce sont c]elles qui sont dési gnées aux camps (avec
preu ve écri te à l’appui) par un orga nis me de cha ri té léga le ment cons ti tué et accep té par le MELS (Centraide, Société
Saint-Vincent-de-Paul, Armée du salut, etc.) ou par un orga nis me rele vant du minis tè re de la Santé et des Services
 sociaux [(MSSS)] (CLSC, Régie régio na le de la santé et des ser vi ces  sociaux, etc.) » (MELS, 2008c, p. 11).

3 Une « […]  famille est un ensem ble d’au moins deux per son nes (soit un cou ple avec un ou des  enfants, soit un  parent seul
avec au moins un  enfant) » (MELS, 2008c, p. 12).

4 « […] une immo bi li sa tion est un actif phy si que dura ble déte nu par l’orga nis me qui peut l’uti li ser dans la pro duc tion de biens
et de ser vi ces […] [ou] le louer à des tiers » (MELS, 2008c, p. 12).

5 Il y a 92 orga nis mes, mais 95 lieux de camps.
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Le deuxiè me volet, condi tion nel au pre mier, vise la mise aux nor mes des immo bi li sa tions, afin de
contri buer à l’amé lio ra tion de leur sécu ri té. Compte tenu de l’âge de la majo ri té des camps de vacan ces
(40 ans) et de la nou vel le régle men ta tion, de nom breu ses mises aux nor mes sont néces sai res. C’est le
cas notam ment des nor mes dic tées par le Règlement sur la qua li té de l’eau pota ble6, les nor mes de la
Régie du bâti ment7 et la conta mi na tion des lacs aux cya no bac té ries8.

Le  tableau sui vant pré sen te le nom bre d’années d’acti vi tés des camps. Comme men tion née pré cé dem ment,
la moyen ne se situe  autour de 40 ans (43,07).

Tableau 1

Nombre d’années d’acti vi té selon les types de camps

Types de camps Nombre d’années d’acti vi té

Âge mini mum (ans) Âge maxi mum (ans) Moyenne (ans)

Jeune 6 96 46,53

Famille 20 82 40,83

Personnes handicapées 6 78 36,24

Source : Fichier de la Direction du Loisir

Selon les don nées dis po ni bles, il y avait 2139 déten teurs de per mis de cen tre de vacan ces en 199310.
En 2008-2009, il y a 259 cen tres de vacan ces. L’annexe 1 pré sen te une carte géo gra phi que indi quant
la posi tion des dif fé rents cen tres de la pro vin ce dis per sés dans l’ensem ble des  régions admi nis tra ti ves.
Parmi ces cen tres de vacan ces, 92 sont mem bres11 de l’Association des camps du Québec (ACQ), 30
 étaient asso ciés au Mouvement qué bé cois des vacan ces fami lia les (MQVF) et 137 ne le sont pas. Les
camps de vacan ces sub ven tion nés sont dis tri bués dans 15  régions admi nis tra ti ves.

6 QUÉ BEC,  MINISTÈRE DU DÉVE LOP PE MENT DURA BLE, DE L’EN VIR ONNEMENT ET DES PARCS (2008a), Règlement
sur la qua li té de l’eau pota ble, [En ligne],
[http://www2.publi ca tions du que bec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/tele char ge.php ?type=2&file=//Q_2/Q2R18_1_1.htm]
(10 novem bre 2008).

7 RÉGIE DU BÂ TIMENT (2008), Liste des lois, règle ments et codes admi nis trés par la Régie du bâti ment du Québec, [En ligne],
[http://www.rbq.gouv.qc.ca/dirLoisReglementsCodes/dirLoiReglement/liste_lois.asp]
(10 novem bre 2008).

8 QUÉ BEC,  MINISTÈRE DU DÉVE LOP PE MENT DURA BLE, DE L’EN VIR ONNEMENT ET DES PARCS (2008c), Guide d’inter ven tion
pour les pro prié tai res, les exploi tants ou les concep teurs de sta tions de pro duc tion d’eau pota ble muni ci pa les aux pri ses avec
une pro blé ma ti que de  fleurs d’eau de cya no bac té ries, [En ligne], 
[http://www.mddep.gouv.qc.ca/eau/ algues-bv/guide-mun.pdf]
(10 novem bre 2008).

9 Le mémoi re de l’ACQ de 1993 men tion nait l’exis ten ce de 150 camps, les don nées du MLCP fai saient état de 213 déten teurs
de per mis, mais ce nom bre  incluait pos si ble ment les Auberges de jeu nes se.

10  MINISTÈRE DU LOI SIR, DE LA ChAS SE ET DE LA PÊChE. Note sur le mémoi re de l’ACQ : le pro gram me d’aide finan -
ciè re aux camps de vacan ces : un pro gram me à main te nir et enri chir, p.1, 1993.

11 En réali té, 92 cen tres de vacan ces, en omet tant les camps de jour et les clas ses  nature, sont mem bres de l’Association
des camps cer ti fiés du Québec (ACQ).
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En 2008-2009, il y a 9212 orga nis mes de vacan ces sub ven tion nés par le Programme du MELS. La pré sen te
éva lua tion se concen tre donc sur ces camps. Comme il est pos si ble de le cons ta ter dans le gra phi que
sui vant, le nom bre de camps sub ven tion nés par le Programme est en dimi nu tion  depuis l’année
finan ciè re 2005-2006.

Graphique 1

Nombre de camps sub ven tion nés selon les  années finan ciè res

La capa ci té d’accueil des camps (nom bre de lits) est varia ble. Elle s’étend de 50 à 285 lits, pour une
moyen ne de 144,6. La capa ci té moyen ne d’accueil des camps est plus éle vée pour les camps de jeu nes
que pour les camps fami liaux et les camps de per son nes han di ca pées.

12 Il y a 92 orga nis mes, mais 95 lieux de camps.

Source : Fichier de la Direction du Loisir
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13 À titre d’exem ple, en 2004, envi ron la moi tié des camps rece vaient une aide gou ver ne men ta le pro vin cia le autre que
celle du Programme.

Tableau 2

Capacité d’héber ge ment selon les types de camps

Capacité mini mum Capacité maxi mum
Types de camps

(nom bre) (nom bre)
Moyenne (nom bre)

Jeune 50 538 176,14

Famille 50 205 117,50

Personnes handicapées 56 285 109,56

Source : Fichier de la Direction du Loisir

Le bud get total consa cré au pro gram me a été de 3 686 100 $ en 2006-2007. Pour les deux  années
finan ciè res sui van tes, le bud get  annuel consa cré au pro gram me fut de 3 677 700 $. Les camps dis po sent
tous d’autres sour ces de finan ce ment que les sub ven tions du pro gram me. D’ailleurs, pour être admis si bles
au pro gram me, les camps doi vent dis po ser de reve nus d’auto fi nan ce ment d’au moins 35 % du total des
reve nus13. Les  autres sub ven tions et reve nus des camps de vacan ces ne font pas l’objet de cette éva lua tion.
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1 STRA TÉ GIES D’ÉvA LUA TIoN

1 RôLE ET CoM Po SI TIoN DU CoMI TÉ D’ÉvA LUA TIoN

Le rôle du comi té d’éva lua tion est de bien défi nir le man dat de l’éva lua tion, de contri buer à celle-ci
et d’en assu rer le suivi. Ce comi té consul ta tif était com po sé des per son nes sui van tes :

Responsables de l’éva lua tion

Diane Charest Directrice par inté rim
Direction de la recher che, des sta tis ti ques et de l’infor ma tion 
Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport

Nathalie Girard Conseillère en éva lua tion de pro gram me
Service de la recher che et de l’éva lua tion
Direction de la recher che, des sta tis ti ques et de l’infor ma tion 
Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport

Membres consul ta tifs

Robert Bédard Directeur du loi sir par inté rim
Direction du loi sir
Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport

Gilles Brûlé Directeur géné ral
Camp de vacan ces Val Notre-Dame

Dany Chénier Directeur géné ral
Camps de vacan ces Quatre sai sons

François Cloutier Conseiller en loi sir
Direction du loi sir
Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport

Yves Dubois Directeur géné ral
Association des camps du Québec

Benoît Lorrain Directeur géné ral
Camp de vacan ces Notre-Dame-de-Fatima

Robert Rodrigue Directeur géné ral
Mouvement qué bé cois des vacan ces fami lia les
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2 ASPECTS CoU vERTS ET QUES TIoNS D’ÉvA LUA TIoN

L’éva lua tion de trois  aspects a per mis de répon dre aux deux objec tifs pour sui vis : ali men ter la  réflexion et
orien ter les dis cus sions concer nant l’amé lio ra tion ou l’évo lu tion du Programme d’assis tan ce finan ciè re
à l’acces si bi li té aux camps de vacan ces. Les trois  aspects rete nus sont les sui vants :

la mise en œuvre, qui vise à docu men ter les acti vi tés mises en place pour la réali sa tion du pro gram me ;

l’effi ca ci té, qui per met de juger de l’attein te des objec tifs du pro gram me ;

les  effets, qui per met tent d’appré cier les réper cus sions du pro gram me sur la clien tè le et son envi ron nement.

Cinq ques tions sont éva luées et se répar tis sent en fonc tion des  aspects  ciblés :

Aspects d’éva lua tion Questions

1. Mise en œuvre • Le mode d’attri bu tion des sub ven tions est-il le plus effi ca ce comp te tenu 
des orien ta tions gou ver ne men ta les ?

• Les mesu res mises en place dans les camps de vacan ces favo ri sent-elles l’acces si bi li té 
aux clien tè les  visées ?

2. Efficacité • Le pro gram me per met-il l’acces si bi li té aux clien tè les  visées ?
• Le pro gram me contri bue-t-il à l’amé lio ra tion de la sécu ri té des immo bi li sa tions ?

3. Effets • Quels sont les  effets per çus sur les clien tè les  visées ?

3 MÉTHoDES DE CoL LEC TE DE DoN NÉES ET PoPU LA TIoNS ToU CHÉES

Aux fins de l’éva lua tion, qua tre gran des sour ces d’infor ma tion ont été uti li sées : l’ana ly se de docu ments et
de don nées, l’avis d’une exper te et d’experts dans les modes d’attri bu tion de sub ven tions à des orga nis mes
à but non lucra tif (OBNL), les ques tion nai res et les ren con tres indi vi duel les.

3.1 L’ANA Ly SE DE DoCU MENTS ET DE DoN NÉES

La docu men ta tion écri te et acces si ble au MELS, et plus pré ci sé ment à la Direction du loi sir (DL), de même
que les don nées col li gées par ce der nier sont les prin ci pa les sour ces d’infor ma tion uti li sées.

Les juge ments por tent sur la docu men ta tion qui était dis po ni ble au début de l’éva lua tion. À cet égard,
celle-ci comp te plu sieurs pério des, les quel les se rap por tent aux dif fé rents élé ments ou indi ca teurs rete nus.
Certaines don nées quan ti ta ti ves cou vrent qua tre  années finan ciè res ; c’est le cas des don nées quan ti ta ti ves
sur le nom bre de nui tées admis si bles, le nom bre de nui tées pour les per son nes défa vo ri sées finan ciè re ment,
les mon tants glo baux attri bués dans le volet acces si bi li té et les mon tants glo baux attri bués dans le volet
immo bi li sa tion. Les don nées quan ti ta ti ves  tirées de SAGIR14 dis tri buent les mon tants accor dés en fonc tion

14 SAGIR est un sys tè me  offrant une gamme de pro duits et de ser vi ces pour sou te nir l'opti mi sa tion des pro ces sus de ges tion
en matiè re de res sour ces finan ciè res, maté riel les et humai nes au sein de la com mu nau té gou ver ne men ta le.
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des orga nis mes15 et non en fonc tion du nom bre de camps de vacan ces. Cette par ti cu la ri té expli que
l’alter nan ce dans le texte entre les ter mes orga nis mes et camps de vacan ces. Par  contre, la répar ti tion
spé ci fi que des mon tants consa crés aux immo bi li sa tions n’est dis po ni ble que pour l’année 2008-2009.
Le reste des don nées quan ti ta ti ves por tent sur l’année 2007-2008.

3.2 L’avis d’une exper te et d’experts dans Les modes d’attri bu tion 
de sub ven tions à des obnL

Devant l’impor tan ce et la par ti cu la ri té du sujet et dans un souci de por ter un juge ment qui soit le plus
objec tif pos si ble, le MELS a fait appel à une exper te et deux  experts uni ver si tai res du Centre de recher che
et d’exper ti se en éva lua tion de l’École natio na le d'admi nis tra tion publi que (CREXE) pour por ter un
juge ment sur les modes d’attri bu tion de sub ven tions à des OBNL et leur concor dan ce avec le Programme.

3.3 L’uti Li sa tion de ques tion nai res

3.3.1 précisions sur Les ques tion nai res

Les trois ques tion nai res  conçus pour cette éva lua tion  ciblaient :

les direc tions des camps de vacan ces sub ven tion nés en  emploi en 2009 ;

la clien tè le de l’été 2009 des camps de vacan ces sub ven tion nés de jeu nes ou de per son nes han di ca pées ;

la clien tè le de l’été 2009 des camps sub ven tion nés de vacan ces fami liaux.

3.3.2 profiL des répon dan tes et répon dants aux ques tion nai res

Les répon dan tes et répon dants qui ont rem pli le ques tion nai re des ti né aux direc tions des camps de
vacan ces  étaient au nom bre de 50 sur un total de 92 (54,3 %). La majo ri té (56,0 %) des répon dan tes
et répon dants tra vaillaient pour un orga nis me de vacan ces de jeu nes ; les  autres tra vaillaient pour un
orga nis me de vacan ces fami lial (20,0 %) ou pour un orga nis me de vacan ces de per son nes han di ca pées
(24,0 %). Cette répar ti tion du taux de répon se par type d’orga nis me est cohé ren te avec la répar ti tion
du nom bre de camps pour cha cun de ces trois types16. Un peu plus de la moi tié des répon dan tes et
répon dants (52,1 %) cumu laient plus de sept  années d’expé rien ce comme direc tion géné ra le d’un camp
de vacan ces  contre 37,5 % qui en cumu laient de deux à sept. Le dixiè me (10,4 %) des répon dan tes et

15 Deux ou trois camps (posi tion ne ment géo gra phi que dif fé rent) peu vent cons ti tuer un orga nis me.

16 En 2008-2009, 58,0 % des camps de vacan ces admis si bles au Programme  étaient des ti nés aux jeu nes. La répar ti tion des
camps de vacan ces fami liaux et de per son nes han di ca pées était res pec ti ve ment de 24,0 % et 18,0 %.
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répon dants exer çait leur fonc tion de direc tion géné ra le  depuis moins de deux ans.

Les répon dan tes et répon dants qui ont rem pli un des deux ques tion nai res des ti nés à la clien tè le17  étaient
au nom bre de 667. Le nom bre de répon dan tes et répon dants par camp de vacan ces don nait une
répar ti tion de 38,1 % pour les camps de jeu nes, 35,8 % pour les camps de per son nes han di ca pées et
26,1 % pour les camps fami liaux.

3.4 LES REN CoN TRES INDI vI DUEL LES

Deux ren con tres indi vi duel les pré pa rées pour cette éva lua tion  ciblaient :

la direc tion géné ra le de l’Association des camps du Québec ;

la direc tion du Mouvement qué bé cois des vacan ces fami lia les.

4 TRAITEMENT ET ANA Ly SE DES DoN NÉES

Afin d’éta blir des fré quen ces et des moyen nes, les répon ses aux ques tions à choix mul ti ple ont été
ana ly sées avec un logi ciel de trai te ment sta tis ti que (Statistical Package for the Social Sciences [SPSS]).
Pour faci li ter l’inter pré ta tion des ques tions ouver tes, les pro pos  recueillis ont été trai tés et dis tri bués
dans dif fé ren tes caté go ries.

L’ana ly se des don nées per met d’éta blir un por trait de la situa tion actuel le du Programme. Pour sim pli fier
la lec ture, seuls les résul tats contri buant à répon dre aux gran des ques tions de l’éva lua tion sont énon cés
dans le pré sent rap port. À l’occa sion, des résul tats à dif fé ren tes ques tions sont mis en rela tion les uns
avec les  autres, ou enco re les répon ses sont sépa rées par type de camp ou par capa ci té d’héber ge ment
des camps. Cette façon de faire a été rete nue dans les seuls cas où ce degré sup plé men tai re de pré ci sion
appa rais sait per ti nent.

17 Les ques tions dans les deux ques tion nai res des ti nés à la clien tè le  étaient pra ti que ment les mêmes. Les direc ti ves  avaient
été ajus tées en fonc tion des types de camps.
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2 LE MoDE DE fINAN CE MENT DU 
PRo GRAM ME : UN ÉLÉ MENT DE MESU RE
DE L’ASPECT DE LA MISE EN ŒUvRE

Un volet impor tant de la mise en œuvre du Programme porte sur le mode de finan ce ment uti li sé par
le Programme pour per met tre aux per son nes défa vo ri sées finan ciè re ment de béné fi cier de celui-ci. Pour
juger de la per ti nen ce du mode de finan ce ment du Programme, il a été conve nu que deux condi tions
 devaient être rem plies :

le Programme  devait uti li ser un mode de finan ce ment res pec tant les orien ta tions gou ver ne men ta les ;

le nom bre et l’impor tan ce des avan tages asso ciés au mode de finan ce ment rete nu  devaient être
suf fi sam ment éle vés pour en jus ti fier le choix.

Cette sec tion per met d’abord de don ner des pré ci sions sur les orien ta tions gou ver ne men ta les qui sont
indi quées dans la Politique gou ver ne men ta le L’action com mu nau tai re, une contri bu tion essen tiel le à
l’exer ci ce de la citoyen ne té et au déve lop pe ment  social du Québec. En plus des enga ge ments
gou ver ne men taux, le champ d’appli ca tion, les fon de ments et les modes de sou tien finan cier de la
poli ti que sont pré sen tés.

La deuxiè me sec tion per met d’éta blir si la pre miè re condi tion sus men tion née est res pec tée. Ainsi, il y a
une des crip tion du Programme et de sa cor res pon dan ce avec la poli ti que gou ver ne men ta le.

Par une des crip tion et une ana ly se des avan tages et des inconvé nients des modes de finan ce ment,
la der niè re sec tion per met de confir mer le choix du mode de finan ce ment en com pa rant deux
solu tions pos si bles. Les solu tions de rem pla ce ment au mode de finan ce ment actuel le ment uti li sé ont
été consi dé rées indé pen dam ment l’une de l’autre. Fidèle au man dat conve nu et s’inscri vant dans le
res pect du cadre d’éva lua tion du Programme, l’ana ly se n’a pas porté sur les avan tages et les inconvé nients
des com bi nai sons des dif fé rents modes de finan ce ment. La pre miè re solu tion, indé pen dan te de
la poli ti que, concer ne le finan ce ment de l’acces si bi li té en allo ca tion (chè que ser vi ce) ou en cré dit
d’impôt rem bour sa ble aux uti li sa tri ces et uti li sa teurs plu tôt que par une sub ven tion accor dée aux camps.
La deuxiè me solu tion concer ne le mode de finan ce ment le plus uti li sé en répon se aux orien ta tions de
la poli ti que gou ver ne men ta le.

Prendre note qu’à part excep tion, les trois pre miè res sec tions de ce cha pi tre pré sen tent des  extraits
du rap port non  publié du CREXE18.

ÉvALUATIoN
DE PRoGRAMME

SERVICE DE LA REChERChE ET DE L’ÉVALUATION
DIRECTION DE LA REChERChE, DES STATISTIQUES ET DE L’INFORMATION

18 Louise PAQUET TE, Moktar LAMA RI et Richard MAR CEAU. « Mode d’attri bu tion des sub ven tions pour le Programme
d’assis tan ce finan ciè re à l’acces si bi li té aux camps de vacan ces ». CREXE. 2009.
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1 UN RÉSU MÉ DE LA PoLITIQUE GoU vER NE MEN TA LE L’action com mu nau tai re,
une contri bu tion essen tieL Le à L’exer ci ce de La citoyen ne té et au 
déve Lop pe ment  sociaL du Québec

La poli ti que gou ver ne men ta le L’action com mu nau tai re, une contri bu tion essen tiel le à l’exer ci ce de la
citoyen ne té et au déve lop pe ment  social du Québec, a été adop tée à l’una ni mi té par l’Assemblée natio na le
en 2001. Cette poli ti que a, comme pré mis se, la recon nais san ce de l’action com mu nau tai re et de sa
contri bu tion à l’exer ci ce de la citoyen ne té et au déve lop pe ment  social du Québec. Elle défi nit les
prin ci pes et les  façons de faire afin de bali ser les rela tions entre les dif fé rents minis tè res et les orga nis mes
com mu nau tai res.

1.1 LE CHAMP D’APPLI CA TIoN DE LA PoLI TI QUE

La poli ti que gou ver ne men ta le s’appli que aux orga nis mes com mu nau tai res, les quels font par tie du
vaste uni vers des orga nis mes à but non lucra tif (OBNL). Le Programme d’assis tan ce finan ciè re à
l’acces si bi li té aux camps de vacan ces, par les sub ven tions qu’il accor de à des OBNL, est donc assu jet ti
à cette poli ti que.

1.2 LES foN DE MENTS DE LA PoLI TI QUE

La poli ti que gou ver ne men ta le repo se sur les fon de ments sui vants :

le res pect de l’auto no mie des orga nis mes com mu nau tai res ;

la recon nais san ce de l’action com mu nau tai re comme un outil de déve lop pe ment de la citoyen ne té
et de déve lop pe ment des col lec ti vi tés ;

la recon nais san ce de l’action com mu nau tai re comme un fac teur impor tant de déve lop pe ment  social ;

la recon nais san ce du rôle, de la contri bu tion et de la place des fem mes dans le déve lop pe ment de
l’action com mu nau tai re ;

la recon nais san ce du  milieu com mu nau tai re en tant que  réseau met tant en place des inter ven tions,
acti vi tés et ser vi ces nova teurs et répon dant aux  besoins des col lec ti vi tés.

1.3 LES PRIN CI PAUX ENGA GE MENTS GoU vER NE MEN TAUX

La poli ti que pré sen te les enga ge ments du gou ver ne ment du Québec à l’égard de l’action com mu nau tai re.
Ses prin ci paux enga ge ments sont les sui vants :

assu rer la conso li da tion de l’action com mu nau tai re par des orien ta tions géné ra les et des bali ses qui
s’appli que ront à l’ensem ble des minis tè res et orga nis mes gou ver ne men taux ;

géné ra li ser, dans l’ensem ble des minis tè res et des orga nis mes gou ver ne men taux, le mode de sou tien
finan cier en appui à la mis sion glo ba le ;
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accor der le sou tien finan cier en appui à la mis sion glo ba le sur une base trien na le ;

pro té ger les  acquis en matiè re de sou tien finan cier en appui à la mis sion glo ba le ;

main te nir la pos si bi li té pour les minis tè res et orga nis mes de conclu re des enten tes contrac tuel les de
ser vi ce avec les orga nis mes com mu nau tai res et de finan cer des pro jets ponc tuels.

1.4 LES MoDES DE SoU TIEN fINAN CIER DE LA PoLI TI QUE GoU vER NE MEN TA LE

La poli ti que gou ver ne men ta le en matiè re d’action com mu nau tai re défi nit les dif fé rents modes de
sou tien finan cier que le gou ver ne ment, par l’entre mi se des dif fé rents minis tè res,  entend accor der aux
orga nis mes com mu nau tai res.

Ainsi, la poli ti que pré co ni se trois modes :

le sou tien finan cier en appui à la mis sion glo ba le ;

le finan ce ment par des enten tes de ser vi ce ;

le finan ce ment de pro jets ponc tuels.

Ces trois modes de finan ce ment répon dent à des logi ques dif fé ren tes. La poli ti que gou ver ne men ta le
fait  valoir que la pré ca ri té finan ciè re des orga nis mes com mu nau tai res nuit à leur capa ci té de répon dre aux
 besoins des col lec ti vi tés, d’où l’enga ge ment gou ver ne men tal de leur assu rer une plus gran de sta bi li té.
Pour ce faire, la poli ti que pré co ni se la géné ra li sa tion du sou tien finan cier en appui à la mis sion glo ba le
au sein des minis tè res et orga nis mes gou ver ne men taux.

Le sou tien finan cier en appui à la mis sion glo ba le vise à per met tre à l’orga nis me de se doter de l’infra -
s truc ture mini ma le requi se pour réali ser sa mis sion et attein dre ses objec tifs. Ce sou tien finan cier com prend
les som mes néces sai res à la mise en place et au fonc tion ne ment d’une infras truc ture de base (loyer,
admi nis tra tion, télé com mu ni ca tions…) et à l’accom plis se ment de la mis sion de l’orga nis me (salai res,
frais d’acti vi tés, de repré sen ta tion, de concer ta tion…). Le sou tien finan cier est  alloué sur une base
plu rian nuel le. La poli ti que pré co ni se un finan ce ment pour trois ans,  lequel est recon duit éga le ment sur
une base trien na le. Le sou tien finan cier en appui à la mis sion glo ba le se veut com plé men tai re à d’autres
 apports finan ciers en pro ve nan ce de la com mu nau té. La contri bu tion finan ciè re de la com mu nau té
est un des indi ca teurs de l’enra ci ne ment de l’orga nis me dans son  milieu. La hau teur du finan ce ment
est déter mi née notam ment en fonc tion de la gamme de ser vi ces  offerts par l’orga nis me, de sa clien tè le,
de son ter ri toi re, ainsi que des dis po ni bi li tés bud gé tai res du minis tè re. Pour être en mesu re de déter mi ner
si un minis tè re doit finan cer un orga nis me en appui à la mis sion glo ba le, la poli ti que expli que que
« les acti vi tés de l’orga nis me s’inscri vent de façon signi fi ca ti ve dans le champ d’acti vi té du minis tè re et
contri buent à la réali sa tion de sa mis sion »19.

19 Politique gou ver ne men ta le en matiè re d’action com mu nau tai re, p. 31.
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Le finan ce ment par enten tes de ser vi ce, quant à lui, consis te à accor der des sub ven tions aux orga nis mes
qui  offrent des ser vi ces qui contri buent direc te ment à la mise en œuvre des orien ta tions et prio ri tés
minis té riel les. Ainsi, le minis tè re for mu le expli ci te ment ses atten tes sur la  nature et les moda li tés des
ser vi ces que l’orga nis me doit  offrir pour obte nir la sub ven tion. Il s’agit donc d’un  contrat qui tra duit
les enga ge ments entre les par ties et s’inscrit en com plé men ta ri té direc te avec les ser vi ces  publics.

Le finan ce ment pour la réali sa tion de pro jets ponc tuels consis te en l’octroi d’une sub ven tion, sur une
base ad hoc, pour un pro jet qui  répond aux  besoins du minis tè re ou enco re à un  besoin par ti cu lier
d’un orga nis me.

Il exis te quel ques mon tants accor dés pour des pro jets d’immo bi li sa tion, mais ce finan ce ment est très
mar gi nal et il ne fait pas par tie des modes de finan ce ment mis de l’avant dans la poli ti que20. Par  ailleurs,
par sa  nature ponc tuel le et pour la réali sa tion de pro jets d’immo bi li sa tion bien défi nis, les moda li tés
de ce mode de sou tien finan cier s’appa ren tent à cel les pré vues dans les pro jets ponc tuels.

L’annexe 2 pré sen te le  tableau qui énu mè re les pro cé du res et les dif fé ren tes moda li tés qui sont pré vues
par plu sieurs minis tè res pour les deux prin ci paux modes de sou tien finan cier que sont le finan ce ment
en appui à la mis sion glo ba le et les enten tes de ser vi ce. Sur les douze pro cé du res et moda li tés indi quées,
deux sont exac te ment les mêmes (cri tè res d’admis si bi li té et cri tè res d’exclu sion) et qua tre sont pres que
 pareilles avec une ou deux moda li tés sup plé men tai res pour les enten tes de ser vi ce (cri tè res d’ana ly se,
docu men ta tion exi gée, moda li tés du pro to co le d’enten te et red di tion de comp tes). Sur les douze
pro cé du res et moda li tés men tion nées, trois ne s’appli quent pas aux enten tes de ser vi ce (accré di ta tion,
 autres sour ces de reve nus exi gées et sur plus). Les dif fé ren ces  notées sur les objec tifs, les coûts admis si bles
et l’attri bu tion du sou tien finan cier ont été résu mées dans les pre miers para gra phes de cette sous-sec tion21.

2 LE PRoGRAMME D’ASSIS TAN CE fINAN CIÈ RE à L’ACCES SI BI LI TÉ AUX CAMPS 
DE vACAN CES ET LE RES PECT DE LA PoLITIQUE GoU vER NE MEN TA LE 
L’action com mu nau tai re, une contri bu tion essen tieL Le à L’exer ci ce
de La citoyen ne té et au déve Lop pe ment  sociaL du Québec

2.1 MoDE DE fINAN CE MENT PRÉ Co NI SÉ PAR LE PRoGRAMME

Le Programme d’assis tan ce finan ciè re à l’acces si bi li té aux camps de vacan ces a été mis en place pour
sou te nir les orga ni sa tions qui  aident les per son nes défa vo ri sées finan ciè re ment à amé lio rer leur
acces si bi li té au loi sir et au sport. En fait, il est géré comme un pro gram me d’enten tes de ser vi ce22 et
il com por te deux  volets : le pre mier favo ri se l’acces si bi li té aux per son nes défa vo ri sées finan ciè re ment
et le  second aide à la réali sa tion de pro jets d’immo bi li sa tion.

20 En fait, les pro jets d’immo bi li sa tion tota li sent envi ron 1 M$ sur une enve lop pe glo ba le de plus de 721 M$.

21 Ce para gra phe n’a pas été tiré du rap port non  publié du CREXE.

22 Selon la répar ti tion pré sen tée dans l’État de situa tion de l’inter ven tion gou ver ne men ta le en matiè re d’action com mu nau tai re,
Secrétariat à l’action com mu nau tai re auto no me et aux initia ti ves socia les, sep tem bre 2008.
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La sub ven tion est éta blie pour une durée de trois ans. La sub ven tion est ver sée annuel le ment, à moins que
le camp ne cesse ses acti vi tés ou enco re qu’il ne contre vien ne à des exi gen ces admi nis tra ti ves. La por tion
réser vée aux pro jets d’immo bi li sa tion est ver sée sur une base annuel le.

2.2 JUGEMENT SUR LE MoDE DE fINAN CE MENT DU PRoGRAMME

Pour ce qui est du volet acces si bi li té, il est consi dé ré que les sub ven tions accor dées aux camps de vacan ces
comme des enten tes de ser vi ce, au sens de la poli ti que gou ver ne men ta le en  action com mu nau tai re.

En fait, les sub ven tions ne sont pas accor dées pour com plé ter l’offre de ser vi ce du  réseau minis té riel
en loi sir, laquel le n’exis te pas. Les mon tants ver sés ne le sont pas pour assu rer des ser vi ces en com plé -
men ta ri té direc te avec l’offre de ser vi ce minis té riel. Le minis tè re accor de des sub ven tions afin que les
camps de vacan ces puis sent rece voir des per son nes défa vo ri sées, mais il le fait en res pec tant tota le ment
l’auto no mie des orga nis mes quant aux ser vi ces à  offrir et aux moda li tés d’admis si bi li té des per son nes.

Par consé quent, le volet acces si bi li té de ce pro gram me s’inscrit davan tage dans une logi que de finan -
ce ment en appui à la mis sion glo ba le. Précisons que la poli ti que gou ver ne men ta le fait  valoir que le
finan ce ment en appui à la mis sion glo ba le peut se faire pour un seul volet de la mis sion d’un orga nis me.
Ainsi, il ne s’agi rait pas d’accor der un sou tien finan cier pour aider à la réali sa tion de la tota li té de la mis sion
des camps de vacan ces, mais plu tôt de sou te nir le volet rela tif à l’accès des per son nes défa vo ri sées.

Par  ailleurs, pour ce qui est du volet immo bi li sa tion, qui repré sen te 24 % de l’enve lop pe bud gé tai re,
il pour rait être consi dé ré comme du finan ce ment de pro jets ponc tuels. Ce type de finan ce ment
consis te à accor der du sou tien finan cier pour la réali sa tion de pro jets sur une base ponc tuel le, dans
ce cas-ci, pour la réali sa tion de pro jets liés à l’amé lio ra tion des immo bi li sa tions dans les camps de
vacan ces et ainsi, faci li ter l’accès aux per son nes han di ca pées.

2.3 JUGEMENT SUR LE RES PECT DE LA PoLITIQUE GoU vER NE MEN TA LE L’action 
com mu nau tai re, une contri bu tion essen tieL Le à L’exer ci ce de La 
citoyen ne té et au déve Lop pe ment  sociaL du Québec

La poli ti que gou ver ne men ta le en matiè re d’action com mu nau tai re et les dif fé rents pro gram mes mis en
place par les minis tè res et orga nis mes  offrent des sub ven tions aux orga nis mes com mu nau tai res. Ces
sub ven tions  visent à aider les orga nis mes com mu nau tai res à réali ser leur mis sion de trans for ma tion socia le
et de sou tien aux popu la tions (sou tien finan cier en appui à la mis sion glo ba le) ou à  offrir des ser vi ces
diver si fiés dans un large éven tail de sec teurs d’inter ven tion aux  citoyens et citoyen nes du Québec (enten tes
de ser vi ce). Le Programme res pec te les fon de ments de la poli ti que de l’action com mu nau tai re, puis que23

le finan ce ment est accor dé aux orga nis mes com mu nau tai res et non pas direc te ment aux indi vi dus.

23 Le début de la phra se n’est pas tiré du rap port non  publié du CREXE.
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3 CARACTÉRISTIQUES DE DIf fÉ RENTS MoDES DE fINAN CE MENT

3.1 MoDE INDÉ PEN DANT DE LA PoLITIQUE GoU vER NE MEN TA LE L’action 
com mu nau tai re, une contri bu tion essen tieL Le à L’exer ci ce de 
La citoyen ne té et au déve Lop pe ment  sociaL du Québec

Dans une per spec ti ve plus glo ba le et indé pen dam ment de l’actuel le poli ti que gou ver ne men ta le, d’autres
 options s’offrent pour favo ri ser l’acces si bi li té des per son nes défa vo ri sées aux camps de vacan ces. En effet,
tout en conser vant le volet concer nant les immo bi li sa tions, celui de l’acces si bi li té pour rait être trans for mé
en allo ca tion (chè que ser vi ce) ou en cré dit d’impôt rem bour sa ble. Ce volet pour rait être rem pla cé par
un pro gram me qui consis te à ver ser direc te ment aux per son nes admis si bles un mon tant leur per met tant
d’ache ter des  séjours à tarif  réduit dans les camps de vacan ces.

Le Programme offre indi rec te ment du sou tien aux indi vi dus défa vo ri sés, c’est-à-dire par l’entre mi se
de sub ven tions accor dées aux camps de vacan ces. Sa trans for ma tion en un pro gram me d’allo ca tion
direc te ment ver sée aux uti li sa teurs  aurait dif fé ren tes consé quen ces qu’il y a lieu de pren dre en comp te.
Il est pos si ble d’anti ci per des réac tions néga ti ves, non seu le ment des camps de vacan ces qui reçoi vent
actuel le ment les sub ven tions, mais aussi du  milieu com mu nau tai re dans son ensem ble qui ris que d’y
voir un pré cé dent, même une ten ta ti ve du gou ver ne ment de reti rer le finan ce ment aux orga nis mes
com mu nau tai res pour le ver ser direc te ment aux uti li sa teurs, et ce, dans tous les sec teurs.

La trans for ma tion du pro gram me en allo ca tion ver sée direc te ment aux uti li sa teurs pour rait avoir des
retom bées posi ti ves pour la clien tè le défa vo ri sée, grâce notam ment à une meilleu re connais san ce de leur
part de ce type de sou tien gou ver ne men tal. Par  contre, cela pour rait engen drer des pres sions éven tuel les
pour en assu rer l’accès à tou tes les per son nes défa vo ri sées et une haus se poten tiel le ment impor tan te des
coûts, alors que l’enve lop pe bud gé tai re est actuel le ment fer mée et qu’aucu ne aug men ta tion n’est pré vue.

3.2 MoDES DÉPEN DANTS DE LA PoLITIQUE GoU vER NE MEN TA LE L’action 
com mu nau tai re, une contri bu tion essen tieL Le à L’exer ci ce de 
La citoyen ne té et au déve Lop pe ment  sociaL du Québec

Les deux prin ci paux modes de finan ce ment pré co ni sés par la poli ti que gou ver ne men ta le en matiè re
d’action com mu nau tai re pré sen tent des avan tages et des inconvé nients. En effet, le finan ce ment en
appui à la mis sion glo ba le et celui par enten tes de ser vi ce répon dent à des logi ques dif fé ren tes et ont
res pec ti ve ment des limi tes et des contrain tes24. D’autre part, les avan tages et les inconvé nients sont
dif fé rents selon les  acteurs en pré sen ce. Les  tableaux sui vants dres sent le por trait des avan tages et
inconvé nients asso ciés aux deux modes de finan ce ment ana ly sés.

24 Les avan tages et inconvé nients iden ti fiés dans le rap port du CREXE et qui concer nent l’ensem ble de la socié té ne sont
pas pré sen tés dans le pré sent rap port d’éva lua tion.
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Tableau 3

Modes de finan ce ment : avan tages et inconvé nients pour le gou ver ne ment

Mode Avantages Inconvénients

financement en appui Permet d’éta blir un lien de par te na riat  étroit et Peut être perçu comme un finan ce ment
à la mis sion glo ba le sta ble avec l’orga nis me com mu nau tai re. incondi tion nel et récur rent, donc qui contre vient

Reconnaît que l’action com mu nau tai re contri bue à une saine ges tion des fonds  publics.
à l’édi fi ca tion d’une socié té plus juste et éga li tai re Peut entraî ner un cer tain laxis me dans la ges tion
ainsi qu’au déve lop pe ment  social et de l’inno va tion du suivi admi nis tra tif et de la red di tion
dans le sec teur d’inter ven tion du minis tè re. de comp tes.

Rend plus dif fi ci les la remi se en ques tion du 
pro gram me et son éva lua tion, en rai son de la 
 notion de droit  acquis et du finan ce ment trien nal 
ainsi que des consi dé ra tions poli ti ques.

Soutien finan cier par Permet au minis tè re de conclu re une offre de Nécessite une ges tion et un suivi admi nis tra tif 
enten te de ser vi ce ser vi ce qui est en com plé men ta ri té direc te avec plus  lourds puis que la rela tion est contrac tuel le et

la sien ne. sub or don née à l’attein te d’objec tifs pré cis.
Permet au minis tè re de défi nir pré ci sé ment les 
ser vi ces à  offrir, la popu la tion visée, les résul tats 
à attein dre, etc.

Source : Tableaux 12 et 13 du rap port non  publié du CREXE

Tableau 4 

Modes de finan ce ment : avan tages et inconvé nients pour les orga nis mes com mu nau tai res

Mode Avantages Inconvénients

financement en appui Respecte l’auto no mie de l’orga nis me et posi tion ne Est dif fi ci le d’accès pour les nou veaux orga nis mes 
à la mis sion glo ba le le minis tè re et l’orga nis me comme deux par te nai res qui sont accré di tés mais sur la liste d’atten te.

dis tincts, ayant des  façons de faire et des rôles 
dif fé rents.
Consolide les  acquis des orga nis mes et leur offre 
une plus gran de sta bi li té.
Permet aux orga nis mes de déve lop per des pra ti ques 
nova tri ces et dif fé ren tes de cel les de l’État.

Soutien finan cier par Permet de bien connaî tre les atten tes du minis tè re Impose des contrain tes à l’orga nis me qui peu vent
enten te de ser vi ce ainsi que les ser vi ces à  offrir, etc. limi ter sa capa ci té d’inno va tion et entraî ner une 

offre de ser vi ce moins effi cien te pour les clien tè les.

Source : Tableaux 12 et 13 du rap port non  publié du CREXE
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Tableau 5

Modes de finan ce ment : avan tages et inconvé nients pour les uti li sa tri ces et uti li sa teurs des ser vi ces

Mode Avantages Inconvénients

financement en appui Permet l’accès à des pra ti ques nova tri ces Peut limi ter les ser vi ces en rai son de l’inca pa ci té
à la mis sion glo ba le et diver si fiées. pour les nou veaux orga nis mes d’avoir accès au 

Permet la prise en comp te de pro blé ma ti ques finan ce ment.
par ti cu liè res. Peut faire en sorte que le ser vi ce ne soit pas le 

plus adé quat, ni le plus rapi de en rai son des limi tes
de l’offre.

Soutien finan cier par Permet un enca dre ment sécu ri sant puis que Peut avoir accès à une offre de ser vi ce moins
enten te de ser vi ce l’orga nis me offre des ser vi ces en com plé men ta ri té diver si fiée, plus conven tion nel le, voire moins 

direc te avec ceux de l’État. effi ca ce.
Peut être per çue comme une déres pon sa bi li sa tion 
de l’État par rap port à cer tains  besoins qu’il n’arri ve
pas à com bler adé qua te ment.

Source : Tableaux 12 et 13 du rap port non  publié du CREXE

4 fAITS  SAILLANTS ET JUGE MENT

fAITS  SAILLANTS

La poli ti que gou ver ne men ta le en matiè re d’action com mu nau tai re défi nit trois modes de sou tien
finan cier que le gou ver ne ment accor de aux orga nis mes com mu nau tai res :

- le sou tien finan cier en appui à la mis sion glo ba le ;

- le finan ce ment par des enten tes de ser vi ce ;

- le finan ce ment de pro jets ponc tuels.

D’autres modes de finan ce ment exis tent en marge de la poli ti que gou ver ne men ta le.

Le Programme est géré comme un finan ce ment par des enten tes de ser vi ce et il com por te deux
 volets : le pre mier favo ri se l’acces si bi li té aux per son nes défa vo ri sées finan ciè re ment et le  second
aide à la réali sa tion de pro jets d’immo bi li sa tion.

Le volet acces si bi li té du Programme s’inscrit davan tage dans une logi que de finan ce ment en
appui à la mis sion glo ba le. Le volet immo bi li sa tion est consi dé ré comme du finan ce ment de
pro jets ponc tuels.

Le mode  actuel de finan ce ment du Programme res pec te les orien ta tions gou ver ne men ta les de la
poli ti que de l’action com mu nau tai re, puis que le finan ce ment  public est accor dé aux orga nis mes
com mu nau tai res et non pas direc te ment aux indi vi dus.



R
A

P
P

O
R

T
 D

’É
V

A
L

U
A

T
IO

N

19

ÉvALUATIoN
DE PRoGRAMME

SERVICE DE LA REChERChE ET DE L’ÉVALUATION
DIRECTION DE LA REChERChE, DES STATISTIQUES ET DE L’INFORMATION

Le finan ce ment de l’acces si bi li té en allo ca tion (chè que ser vi ce) ou en cré dit d’impôt rem bour sa ble
aux uti li sa tri ces et uti li sa teurs pré sen te des avan tages et des inconvé nients, notam ment le fait
que ce mode d’attri bu tion ne res pec te pas la poli ti que gou ver ne men ta le qui est de sub ven tion ner
des orga nis mes et non des indi vi dus.

Au même titre, les deux prin ci paux modes de finan ce ment pré co ni sés par la poli ti que gou ver -
ne men ta le (sou tien finan cier en appui à la mis sion glo ba le et sou tien finan cier par enten te de
ser vi ce) pré sen tent des avan tages et des inconvé nients.

JUGEMENT

Les inconvé nients recon nus par l’uti li sa tion du choix qui ne s’inscrit pas dans les orien ta tions
gou ver ne men ta les (chè que ser vi ce ou cré dit d’impôt rem bour sa ble), mais qui res pec te les bases
des poli ti ques publi ques25 sem blent assez impor tants. De plus, il est impos si ble de confir mer que
les chan ge ments admi nis tra tifs qui  devraient être appor tés per met traient une meilleu re uti li sa tion
des res sour ces finan ciè res dis po ni bles.

Les avan tages recon nus par l’uti li sa tion du choix alter na tif du mode de finan ce ment qui s’inscrit
en res pect de la Politique gou ver ne men ta le L’action com mu nau tai re, une contri bu tion essen tiel le
à l’exer ci ce de la citoyen ne té et au déve lop pe ment  social du Québec ne sur pas sent pas vrai ment les
avan tages asso ciés au mode de finan ce ment actuel le ment uti li sé. De plus, les inconvé nients asso ciés
au mode de finan ce ment en appui à la mis sion pour raient être per çus comme un finan ce ment
incondi tion nel et récur rent s’inscri vant plus ou moins en conti nui té avec les objec tifs de saine
ges tion des fonds  publics et de red di tion de comp tes.

Compte tenu des orien ta tions gou ver ne men ta les et des avan tages et inconvé nients des modes de
finan ce ment ana ly sés de façon indé pen dan te, le mode d’attri bu tion sélec tion né (finan ce ment
par des enten tes de ser vi ce) sem ble le plus appro prié.

25 Les poli ti ques publi ques s’adres sent direc te ment à la popu la tion.
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Un volet impor tant de la mise en œuvre du Programme porte sur les acti vi tés réali sées pour per met tre
aux per son nes défa vo ri sées finan ciè re ment de béné fi cier de celui-ci. Pour avoir la pos si bi li té de béné fi cier
du Programme, il a été conve nu que trois condi tions  devaient être rem plies :

Les camps de vacan ces  devaient dis po ser d’inci ta tifs favo ri sant la par ti ci pa tion de la clien tè le visée ;

Les camps de vacan ces  devaient être en mesu re de faire connaî tre ces dif fé rents inci ta tifs à la
clien tè le visée ;

Les méca nis mes de véri fi ca tion ou d’attri bu tion des inci ta tifs ne  devaient pas nuire à la clien tè le visée.

Cette sec tion per met d’abord de don ner des pré ci sions sur les deux prin ci paux inci ta tifs favo ri sant la
par ti ci pa tion de la clien tè le  ciblée : les poli ti ques de réduc tion de  tarifs et les par te na riats éta blis avec
les orga nis mes. Par la suite, il y aura une pré sen ta tion des prin ci paux  moyens uti li sés par les camps de
vacan ces pour se faire connaî tre et pour faire connaî tre les ser vi ces  offerts spé ci fi que ment aux per son nes
défa vo ri sées finan ciè re ment. Cette dis tinc tion dans les  moyens uti li sés pour  cibler ou non la clien tè le
défa vo ri sée finan ciè re ment per met d’obte nir une meilleu re image de la per cep tion d’effi ca ci té des
 moyens uti li sés. La der niè re sec tion per met de confir mer que les méca nis mes de véri fi ca tion ne nui sent
pas à la par ti ci pa tion de la clien tè le.

1 INCITATIfS fAvo RI SANT LA PAR TI CI PA TIoN DE LA CLIEN TÈ LE DÉfA vo RI SÉE 
fINAN CIÈ RE MENT

1.1 PoLITIQUES DE RÉDUC TIoN DE  TARIfS

Un des cri tè res d’admis si bi li té au Programme pour les camps étant d’avoir mis en place une poli ti que
de réduc tion des  tarifs afin de favo ri ser l’acces si bi li té aux camps de vacan ces pour les per son nes
dému nies finan ciè re ment, l’ana ly se des dif fé ren tes don nées  devrait confir mer la pré sen ce de tel les
poli ti ques dans l’ensem ble des camps. C’est effec ti ve ment les résul tats se déga geant du ques tion nai re
des ti né aux direc tions des camps, puis que la tota li té des répon dan tes et répon dants confir ment avoir
une poli ti que de réduc tion de  tarifs pour la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment. La poli ti que de
réduc tion de  tarifs  ciblée la plus fré quem ment uti li sée par les direc tions de camps inter ro gées est celle

3 LES PRA TI QUES PoUR  ACCUEILLIR ET fAIRE
CoNNAÎTRE LES CAMPS AUX PER SoN NES
DÉfA vo RI SÉES fINAN CIÈ REMENT : 
UN ÉLÉ MENT DE MESU RE DE L’ASPECT 
DE LA MISE EN ŒUvRE
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de  rabais  variant selon les reve nus fami liaux (79,2 %). Les  autres choix sélec tion nés sont, par ordre
décrois sant, pour cen tage de  rabais fixe (18,8 %),  autres  rabais (10,4 %) et  rabais  variant selon le nom bre
de nui tées deman dées (2,1 %)26. La direc tion du Mouvement qué bé cois des vacan ces fami lia les et
celle de l’Association des camps du Québec confir ment que la poli ti que de réduc tion de  tarifs la plus
uti li sée par leurs mem bres repo se sur le reve nu fami lial.

L’ana ly se de la ban que de don nées de l’été 2007 per met de confir mer la répar ti tion sui van te pour
cha cun des deux  moyens dis po ni bles dans le for mu lai re : 56,8 % des camps se ser vent d’un pour cen tage
de  rabais fixe et 51,9 % des camps uti li sent une  grille de tari fi ca tion pro por tion nel le aux reve nus27.
Une dif fé ren ce sub stan tiel le exis te selon les types de camps. Ainsi, le pour cen tage de  rabais fixe est
majo ri tai re ment uti li sé parmi les camps de vacan ces de jeu nes (69,6 %) et de per son nes han di ca pées
(75,0 %)28 et la  grille de tari fi ca tion pro por tion nel le aux reve nus est majo ri tai re ment uti li sée par les
camps de vacan ces fami liaux (87,0 %).

La direc tion du Mouvement qué bé cois des vacan ces fami lia les et celle de l’Association des camps du
Québec sont d’avis que, sans la poli ti que de réduc tion de  tarifs, plu sieurs per son nes défa vo ri sées
finan ciè re ment n’auraient pu effec tuer un  séjour en camp de vacan ces.

L’opi nion de la direc tion du Mouvement qué bé cois des vacan ces fami lia les et de la direc tion de
l’Association des camps du Québec est par ta gée par la très gran de majo ri té (82 %) des direc tions des
camps ayant répon du au ques tion nai re qui consi dè rent que leur poli ti que de réduc tion de  tarifs inci te
très for te ment ou plu tôt for te ment la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment à s’inscri re.

1.2 PARTENARIATS ÉTA BLIS AvEC DES oRGA NIS MES

Pour sou te nir ou accom pa gner les camps de vacan ces dans leur res pon sa bi li té de favo ri ser l’acces si bi li té
aux camps de vacan ces pour les per son nes défa vo ri sées finan ciè re ment, ces der niers s’asso cient avec
des par te nai res tels que les cen tres de santé et de ser vi ces  sociaux, les socié tés de bien fai san ce, les
cen tres jeu nes se et les fon da tions. Comme il est pos si ble de le confir mer par les résul tats au ques tion nai re
des ti né aux direc tions des camps, les rôles des par te nai res  varient.

Il impor te d’abord de pré ci ser que la pres que tota li té des répon dan tes et répon dants au ques tion nai re
des ti né aux direc tions des camps confir ment que les par te na riats éta blis avec des orga nis mes ont per mis
à la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment d’être recom man dée aux camps (96,0 % des répon dan tes et
répon dants) ou ont per mis à cette clien tè le de voir son  séjour payé (90,0 %). Par  ailleurs, la majo ri té
des répon dan tes et répon dants à ce ques tion nai re (87,5 %) esti ment que la recom man da tion de la
clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment par un orga nis me inci te très for te ment ou for te ment cette clien tè le à
s’inscri re. Ce pour cen tage est de 84,4 % au  regard du paie ment pour le  séjour de la clien tè le défa vo ri sée
par un orga nis me et l’inci ta tion à s’inscri re à un camp.

26 Le total des répon ses dépas se légè re ment 100 %, car cer tains camps ont plus d’une poli ti que de réduc tion de  tarifs.

27 Le total des répon ses dépas se légè re ment 100 %, car cer tains camps ont plus d’une poli ti que de réduc tion de  tarifs.
Les don nées dis po ni bles por taient sur 81 camps de vacan ces.

28 Ce pour cen tage doit être inter pré té avec dis cer ne ment, puisqu’il a été cal cu lé à par tir de 12 don nées.
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De façon plus pré ci se, les répon ses des direc tions des camps per met tent de déga ger les pour cen tages
des camps pour cha que type de par te na riat29. Ainsi, les cen tres de santé et de ser vi ces  sociaux ont des
par te na riats avec 84,0 % des camps des direc tions inter ro gées alors que ce pour cen tage est de 76,0 %
pour les socié tés de bien fai san ce. Viennent en ordre décrois sant les enten tes avec les cen tres jeu nes se
(60,0 %), les fon da tions (48,0 %), les cen tres de réadap ta tion en défi cien ce intel lec tuel le (34,0 %), les
asso cia tions pour les per son nes han di ca pées (30,0 %) et autre (14,0 %).

Selon les direc tions des camps, les prêts en res sour ces humai nes ou maté riel les sont peu uti li sés entre
les orga nis mes et les camps de vacan ces. En fait, les deux types  majeurs de par te na riat par orga nis me sont,
à une excep tion près, la recom man da tion de la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment et le paie ment
pour le  séjour de cette clien tè le. La direc tion du Mouvement qué bé cois des vacan ces fami lia les et
celle de l’Association des camps du Québec confir ment l’impor tan ce que les orga nis mes par te nai res
 jouent dans l’iden ti fi ca tion et la recom man da tion de la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment.

Tableau 6

Types de par te na riat par orga nis me

Type de par te na riat

Recommandation de la clien tè le 
défa vo ri sée finan ciè re ment

46,6 30,8 46,7 21,6 56,0 68,4 25,0

Paiement pour le  séjour de la clien tè le 
défa vo ri sée finan ciè re ment

46,6 41,5 53,3 48,6 40,0 26,3 37,5

Don moné tai re ou maté riel 1,4 21,5 0 24,3 0 5,3 12,5

Prêt de res sour ces humai nes 2,7 4,6 0 2,7 4,0 0 12,5

Prêt de res sour ces maté riel les 2,7 1,5 0 2,7 0 0 12,5

Source : Questionnaire des ti né aux direc tions des camps de vacan ces

Le Mouvement qué bé cois des vacan ces fami lia les gère le Programme de vacan ces fami lia les acces si ble
(PVFA) qui sou tient le  départ en vacan ces col lec ti ves des grou pes com mu nau tai res fami liaux qui sont
affi liés au Mouvement. La clien tè le des camps fami liaux affi liés à ce mou ve ment peut donc béné fi cier
de cette aide finan ciè re qui cou vre, selon le pre mier mon tant  atteint, jusqu’à 20 % des coûts ou 160 $
par  séjour.

29 La répar ti tion des pour cen tages a été cal cu lée à par tir de répon ses de 42 direc tions de camps.

C
en

tr
es

 d
e 

sa
nt

é 
et

 d
e 

se
r v

i c
es

 
 so

ci
au

x

So
ci

ét
és

 d
e 

bi
en

 fa
i s

an
 ce

C
en

tr
es

 je
u n

es
 se

fo
nd

at
io

ns

C
en

tr
es

 d
e 

ré
ad

ap
 ta

 tio
n 

en
 

dé
fi c

ie
n c

e 
in

te
l le

c t
ue

l le

As
so

ci
at

io
ns

 
po

ur
 p

er
 so

n n
es

 
ha

n d
i c

a p
ée

s

Au
tr

e



R
A

P
P

O
R

T
 D

’É
V

A
L

U
A

T
IO

N

24

ÉvALUATIoN
DE PRoGRAMME

SERVICE DE LA REChERChE ET DE L’ÉVALUATION
DIRECTION DE LA REChERChE, DES STATISTIQUES ET DE L’INFORMATION

2 MoyENS DE PRo Mo TIoN

2.1 MoyENS UTI LI SÉS PoUR fAIRE CoNNAÎ TRE LES CAMPS DE vACAN CES ET 
LES SER vI CES oU PRo GRAM MES S’ADRES SANT à LA CLIEN TÈ LE DÉfA vo RI SÉE 
fINAN CIÈ RE MENT

Quatre  grands types de pro mo tion peu vent être uti li sés par les direc tions pour faire connaî tre leur camp :
la publi ci té, Internet, les kios ques d’infor ma tion et les por tes ouver tes. Parmi les direc tions des camps
ayant répon du au ques tion nai re, un peu plus du tiers (38,0 %) de cel les-ci réali sent trois de ces acti vi tés
et un peu moins du tiers (30,0 %) réali sent les qua tre acti vi tés. C’est donc une mino ri té des direc tions
inter ro gées qui diver si fient peu le type de pro mo tion uti li sé, soit 8,0 % des direc tions qui réali sent
seu le ment un type d’acti vi té et 22,0 % des direc tions qui uti li sent un maxi mum de deux types d’acti vi té
de pro mo tion. Il est à noter que 2,0 % des direc tions inter ro gées ont confir mé ne pas uti li ser un des
qua tre  moyens men tion nés.

Les résul tats du  tableau sui vant confir ment deux  moyens pri vi lé giés par les direc tions des camps pour
assu rer la pro mo tion de leur orga nis me : la publi ci té (jour naux,  revues, télé vi sion, radio, etc.) et Internet.
Les kios ques d’infor ma tion et les por tes ouver tes sont uti li sés par envi ron la moi tié des direc tions des
camps ayant répon du au ques tion nai re30.

Tableau 7

Types de pro mo tion selon les types de camps

Types de camps

Activités réali sées
Tous les camps

Jeune famille Personne han di ca pée

Nbre % Nbre %31 Nbre % Nbre %

Publicité (jour naux,  revues, 
télé vi sion, radio, etc.)

48 96,0 27 96,4 10 100,0 11 91,7

Internet (site Web de votre 
camp de vacan ces ou celui 46 92,0 27 96,4 10 100,0 9 75,0
d’une asso cia tion)

Kiosque d’infor ma tion dans 
un lieu  public

25 50,0 15 53,6 4 60,0 6 50,0

Portes ouver tes 24 48,0 17 60,7 2 20,0 5 41,7

Source : Questionnaire des ti né aux direc tions des camps de vacan ces

30 Aucune inter pré ta tion n’est faite à par tir des pour cen tages selon les types de camps, car ceux-ci repo sent sur un petit
nom bre de répon dants. Les résul tats sont pré sen tés à titre infor ma tif.

31 Les pour cen tages sont cal cu lés en fonc tion du nom bre de répon dan tes et répon dants par type de camp.
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2.2 MoyENS UTI LI SÉS PoUR fAIRE CoNNAÎ TRE LES CAMPS ET LES SER vI CES oU 
PRo GRAM MES S’ADRES SANT à LA CLIEN TÈ LE DÉfA vo RI SÉE fINAN CIÈ RE MENT 
ET LEUR EffI CA CI TÉ

Parmi les répon dan tes et répon dants uti li sant la publi ci té et/ou Internet pour faire connaî tre leur camp,
res pec ti ve ment 37,5 % et 67,4 % esti ment que ces acti vi tés inci tent très for te ment ou for te ment la
clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment à s’inscri re. Parmi les 25 répon dan tes et répon dants ayant tenu
un kios que d’infor ma tion dans un lieu  public, 44,0 % esti ment que ce type d’acti vi té inci te très for te ment
ou for te ment la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment à s’inscri re. Parmi les 24 répon dan tes et répon dants
ayant réali sé des acti vi tés de type por tes ouver tes, 20,8 % esti ment que ce type d’acti vi té inci te très
for te ment ou for te ment la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment à s’inscri re.

Tableau 8

Perception de l’impact des acti vi tés de pro mo tion orga ni sées par les camps sur l’inscrip tion de
la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment selon les camps

Pourcentages

Activités réalisées

Internet (site Web de votre camp de 
vacan ces ou celui d’une asso cia tion)

46 23,9 43,5 67,4 26,1 2,2 4,3

Kiosque d’infor ma tion dans un lieu  public 25 12,0 44,0 56,0 24,0 12,0 8,0

Publicité (jour naux,  revues, télé vi sion, 
radio, etc.)

48 12,5 25,0 37,5 29,2 25,0 8,3

Portes ouver tes 24 0 20,8 20,8 41,7 25,0 12,5

Source : Questionnaire des ti né aux direc tions des camps de vacan ces

Parmi les répon dan tes et répon dants uti li sant la publi ci té et/ou Internet pour faire connaî tre leur camp,
res pec ti ve ment 79,2 % et 80,4 % confir ment avoir pré ci sé les ser vi ces ou pro gram mes s’adres sant
par ti cu liè re ment à la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment. Parmi les 25 répon dan tes et répon dants
ayant tenu un kios que d’infor ma tion dans un lieu  public, 88,0 % confir ment avoir fait la pro mo tion
des ser vi ces ou pro gram mes s’adres sant par ti cu liè re ment à la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment. Parmi
les 24 répon dan tes et répon dants ayant réali sé des acti vi tés de type por tes ouver tes, 54,2 % confir ment
avoir réali sé une ou des acti vi tés s’adres sant par ti cu liè re ment à la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment.
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En iso lant les résul tats des répon dan tes et répon dants ayant réali sé une ou des acti vi tés s’adres sant
par ti cu liè re ment à la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment de la tota li té des répon dan tes et répon dants,
il est pos si ble de cons ta ter que le pre mier grou pe esti me plus fré quem ment que ces acti vi tés inci tent très
for te ment ou for te ment la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment à s’inscri re. Ainsi, les  niveaux d’adhé sion
pas sent de 67,4 %32 à 73 % concer nant l’impact de l’uti li sa tion d’Internet, de 44 % à 63,6 % concer nant
l’impact de la tenue d’un kios que d’infor ma tion dans un lieu  public et de 20,8 % à 38,5 % concer nant
l’impact des acti vi tés por tes ouver tes.

Tableau 9

Perception de l’impact des acti vi tés de pro mo tion orga ni sées par les camps sur l’inscrip tion de
la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment selon les camps pré ci sant les ser vi ces ou pro gram mes
des ti nés aux per son nes défa vo ri sées finan ciè re ment

Pourcentages

Activités réalisées Nbre Très for te ment Plutôt fai ble ment
ou plu tôt for te ment ou très fai ble ment

Je ne sais pas

Internet (site Web de votre camp de
vacan ces ou celui d’une asso cia tion)

37 73,0 24,3 2,7

Kiosque d’infor ma tion dans un lieu  public 22 63,6 36,4 0,0

Publicité (jour naux,  revues, télé vi sion, 
radio, etc.)

38 39,5 50,0 10,5

Portes ouver tes 13 38,5 53,8 7,7

Source : Questionnaire des ti né aux direc tions des camps de vacan ces

En plus des qua tre  moyens pré sen tés pré cé dem ment, afin de favo ri ser l’inscrip tion, une majo ri té de
camps de vacan ces (70,0 %)  offrent à la clien tè le la pos si bi li té d’éta ler les paie ments. Selon les répon ses
obte nues, le fait de réser ver à la clien tè le défa vo ri sée la pos si bi li té d’éta ler les paie ments est pré sent dans
un peu moins du tiers (30,0 %) des camps. Par  ailleurs, une fai ble majo ri té des direc tions inter ro gées (60,0 %)
esti ment que l’éta le ment des paie ments inci te très for te ment ou for te ment la clien tè le défa vo ri sée
finan ciè re ment à s’inscri re.

Finalement, par leur affi lia tion avec l’Association des camps du Québec ou le Mouvement qué bé cois
des vacan ces fami lia les, les direc tions des camps de vacan ces béné fi cient de mesu res sup plé men tai res
leur per met tant de faire connaî tre leurs ser vi ces. La direc tion du Mouvement qué bé cois des vacan ces
fami lia les confir me la publi ca tion d’un guide33 et d’un réper toi re34. Ce der nier est dis po ni ble dans

32 Voir  tableau pré cé dent.

33 Le titre du guide consul té dans le cadre de l’éva lua tion est : Guide d’accom pa gne ment à l’inten tion des grou pes com mu -
nau tai res fami liaux et des cen tres de vacan ces.

34 Le titre du réper toi re consul té dans le cadre de l’éva lua tion est : Les cen tres de vacan ces fami lia les. Répertoire 2009.
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l’ensem ble des CLSC, dans cer tains  petits com mer ces et sur le site Internet du Mouvement. Des
repré sen tan tes et repré sen tants du Mouvement sont éga le ment pré sents dans des  salons natio naux
et assu rent le dérou le ment de ren con tres avec des orga nis mes com mu nau tai res et des  médias. La
direc tion de l’Association des camps du Québec confir me éga le ment la publi ca tion d’un réper toi re35.
Ce der nier est dis po ni ble dans l’ensem ble des CLSC, des biblio thè ques et sur le site Internet de
l’Association. L’Association donne une cer tai ne somme aux camps mem bres pour les aider dans leurs
acti vi tés de pro mo tion.

3 MÉCANISMES D’IDEN TI fI CA TIoN DES CLIEN TÈ LES  vISÉES

La gran de majo ri té des direc tions de camps ayant répon du au ques tion nai re (83,3 %) confir ment
qu’elles exi gent tou jours ou sou vent la pièce jus ti fi ca ti ve36 que doit four nir la clien tè le défa vo ri sée
finan ciè re ment. En contre par tie, 16,6 % des direc tions inter ro gées confir ment exi ger rare ment ou  jamais
une pièce jus ti fi ca ti ve.

La majo ri té des direc tions de camps confir ment que c’est une fai ble pro por tion de leur clien tè le
défa vo ri sée finan ciè re ment qui refu se de leur four nir une pièce jus ti fi ca ti ve.

Tableau 10

Perception de la pro por tion de per son nes défa vo ri sées finan ciè re ment qui refu sent de four nir
une pièce jus ti fi ca ti ve

Pourcentages de refus

Moins de 10 % De 10 à 25 % De 26 à 50 % De 51 à 75 %

72,7 20,5 2,3 4,5

Source : Questionnaire des ti né aux direc tions des camps de vacan ces

Selon les direc tions de camps ayant répon du au ques tion nai re, deux fac teurs prin ci paux expli quent le
refus de pré sen ter une pièce jus ti fi ca ti ve : le fait que la pièce  contient des ren sei gne ments confi den tiels
(30,6 %) et le fait que la pré sen ta tion d’une pièce jus ti fi ca ti ve crée un sen ti ment d’inconfort (27,4 %).
Les direc tions de l’Association des camps du Québec et du Mouvement qué bé cois des vacan ces fami lia les
confir ment qu’il exis te une réti cen ce à pré sen ter une pièce jus ti fi ca ti ve parmi cer tai nes per son nes ; par
 contre, ces deux direc tions ne font pas état de pro blè mes  majeurs rap por tés par leurs mem bres.
De plus, selon les don nées dis po ni bles concer nant l’été 2007, 83,5 % des camps  recueillaient une
pièce jus ti fi ca ti ve.

35 Le titre du réper toi re consul té dans le cadre de l’éva lua tion est : Camps cer ti fiés. Certified Camps. Magazine – Edition 2009.

36 La décla ra tion de reve nus fami liaux ou l’avis de coti sa tion peu vent ser vir comme pièce jus ti fi ca ti ve.
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4 fAITS  SAILLANTS ET JUGE MENT

fAITS  SAILLANTS

Les camps de vacan ces dis po sent de deux prin ci paux inci ta tifs favo ri sant la par ti ci pa tion de la
clien tè le visée : les poli ti ques de réduc tion de  tarifs et les par te na riats éta blis avec les orga nis mes.

Les deux types  majeurs de par te na riat par orga nis me sont, à une excep tion près, la recom man da tion
de la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment et le paie ment pour le  séjour de cette clien tè le.

Les cen tres de santé et de ser vi ces  sociaux ont des par te na riats avec 84,0 % des camps des
direc tions inter ro gées alors que ce pour cen tage est de 76,0 % pour les socié tés de bien fai san ce.
Viennent en ordre décrois sant les enten tes avec les cen tres jeu nes se (60,0 %), les fon da tions
(48,0 %), les cen tres de réadap ta tion en défi cien ce intel lec tuel le (34,0 %), les asso cia tions pour
les per son nes han di ca pées (30,0 %) et autre (14,0 %).

La poli ti que de réduc tion de  tarifs  ciblée la plus fré quem ment uti li sée par les direc tions de
camps inter ro gées est celle de  rabais  variant selon les reve nus fami liaux (79,2 %). L’ana ly se de
la ban que de don nées de l’été 2007 per met de confir mer que 51,9 % des camps uti li saient une
 grille de tari fi ca tion pro por tion nel le aux reve nus.

La très gran de majo ri té (82 %) des direc tions des camps ayant répon du au ques tion nai re consi dè rent
que leur poli ti que de réduc tion de  tarifs inci te très for te ment ou plu tôt for te ment la clien tè le
défa vo ri sée finan ciè re ment à s’inscri re.

La très gran de majo ri té des direc tions des camps ayant répon du au ques tion nai re (87,5 %) esti ment
que la recom man da tion de la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment par un orga nis me inci te très
for te ment ou for te ment cette clien tè le à s’inscri re.

Quatre prin ci paux  moyens sont uti li sés par les camps de vacan ces pour faire connaî tre les dif fé rents
inci ta tifs à la clien tè le visée. Selon les direc tions des camps join tes, deux  moyens sont pri vi lé giés
pour assu rer la pro mo tion de leur orga nis me : la publi ci té (jour naux,  revues, télé vi sion, radio, etc.)
et Internet. Les kios ques d’infor ma tion et les por tes ouver tes sont uti li sés par envi ron la moi tié
des direc tions des camps ayant répon du au ques tion nai re.

Par leur affi lia tion avec l’Association des camps du Québec ou le Mouvement qué bé cois des
vacan ces fami lia les, les direc tions des camps de vacan ces béné fi cient de mesu res sup plé men tai res
leur per met tant de faire connaî tre leurs ser vi ces.

Il y a 73 % des direc tions des camps ayant uti li sé Internet pour pro mou voir les ser vi ces s’adres sant
par ti cu liè re ment à la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment qui esti ment que ce moyen inci te
très for te ment ou for te ment cette clien tè le à s’inscri re. Il y a 63,6 % des direc tions des camps
ayant tenu un kios que d’infor ma tion pour pro mou voir les ser vi ces s’adres sant par ti cu liè re ment
à la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment qui esti ment que cette métho de inci te très for te ment
ou for te ment cette clien tè le à s’inscri re.

Les méca nis mes de véri fi ca tion ou d’attri bu tion des inci ta tifs ne sem blent pas nuire à la clien tè le
visée. La gran de majo ri té des direc tions de camps ayant répon du au ques tion nai re (83,3 %)
confir ment qu’elles exi gent tou jours ou sou vent la pièce jus ti fi ca ti ve37 que doit four nir la clien tè le
défa vo ri sée finan ciè re ment. Une fai ble pro por tion de leur clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment
refu se de leur four nir une pièce jus ti fi ca ti ve.

37 La décla ra tion de reve nus fami liaux ou l’avis de coti sa tion peu vent ser vir comme pièce jus ti fi ca ti ve.
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JUGEMENT

Les inci ta tifs uti li sés pour atti rer la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment exis tent dans l’ensem ble
des camps de vacan ces sub ven tion nés et sont consi dé rés comme effi ca ces par les direc tions
inter ro gées. De plus, la pres que tota li té des répon dan tes et répon dants au ques tion nai re des ti né
aux direc tions des camps confir ment que les par te na riats éta blis avec des orga nis mes ont per mis
à la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment d’être recom man dée aux camps ou ont per mis à cette
clien tè le de voir son  séjour payé.

De plus, le méca nis me de véri fi ca tion lié à l’admis si bi li té aux inci ta tifs finan ciers, soit la pré sen ta tion
d’une pièce jus ti fi ca ti ve, ne sem ble pas nuire à la par ti ci pa tion de la clien tè le. Finalement, les  moyens
pris pour faire connaî tre les dif fé rents ser vi ces  offerts à la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment
sont assez diver si fiés et sem blent avoir un  impact sur la déci sion de par ti ci per à un  séjour dans
un camp de vacan ces. Conséquemment, il est jugé que ces mesu res favo ri sent l’acces si bi li té aux
clien tè les  visées.
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Cette sec tion per met de juger de l’attein te de l’objec tif du Programme de sou te nir finan ciè re ment les camps
de vacan ces afin d’y assu rer une plus gran de acces si bi li té aux per son nes défa vo ri sées finan ciè re ment.
Étant donné que l’acces si bi li té des clien tè les  visées aux camps de vacan ces gérés par des orga nis mes
pri vés à but non lucra tif (OBNL) est réali sée par le lien entre les camps qui reçoi vent les sub ven tions
du MELS et les camps qui redis tri buent ces sub ven tions à leur clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment, il a été
conve nu que l’infor ma tion recher chée  devait tou cher trois prin ci paux  volets :

La confir ma tion des camps de vacan ces à rece voir et à uti li ser les sub ven tions d’aide à l’acces si bi li té ;

Les don nées dis po ni bles sur les sub ven tions d’aide à l’acces si bi li té ;

Les don nées dis po ni bles sur l’aide reçue par la clien tè le visée, soit les nui tées consa crées aux
per son nes défa vo ri sées finan ciè re ment.

Cette sec tion per met d’abord de don ner des pré ci sions sur les nor mes admi nis tra ti ves pour rece voir
et uti li ser les sub ven tions. Par la suite, il y aura une pré sen ta tion des don nées dis po ni bles au  regard des
sub ven tions d’aide à l’acces si bi li té. Un résu mé des métho des de cal cul pour l’attri bu tion des sub ven tions
accom pa gne la pré sen ta tion des don nées, et ce, afin de faci li ter la com pré hen sion au  regard des mon tants
obte nus. La der niè re sec tion per met de confir mer le nom bre de nui tées consa crées aux per son nes
défa vo ri sées finan ciè re ment tout en appré ciant les chan ge ments dans le pour cen tage de nui tées au fil
des ans, entre les types de camps et entre les capa ci tés d’accueil de ces der niers.

1 NoRMES ADMI NIS TRA TI vES PoUR RECE voIR ET UTI LI SER LES SUB vEN TIoNS

Pour obte nir des sub ven tions, les camps doi vent res pec ter l’ensem ble des exi gen ces énon cées dans
le Guide du pro gram me d’assis tan ce finan ciè re à l’acces si bi li té aux camps de vacan ces 2008-2011.
Les  annexes 3 et 4 pré sen tent des  extraits de ce guide dont les exi gen ces pro pres au volet aide à
l’acces si bi li té et la liste de véri fi ca tion d’ache mi ne ment des docu ments pour toute deman de de sub ven tion.

Selon la majo ri té des direc tions des camps (95,8 %), il est faci le de répon dre au cri tè re por tant sur
la capa ci té d’héber ge ment mini mal de 50 lits38. De plus, les direc tions des camps inter ro gées
consi dè rent majo ri tai re ment (89,6 %) qu’il est faci le d’obte nir une moyen ne d’au moins 20 % de nui tées

4 L’ACCES SI BI LI TÉ AUX PER SoN NES 
DÉfA vo RI SÉES fINAN CIÈ REMENT : 
UN ÉLÉ MENT DE MESU RE DE L’ASPECT 
DE L’EffI CA CI TÉ

38 Il impor te de rap pe ler que les direc tions inter ro gées sont cel les des camps de vacan ces qui sont actuel le ment admis si bles
au Programme et qui, consé quem ment, répon dent aux dif fé rents cri tè res d’admis si bi li té.
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admis si bles39 à la clien tè le défa vo ri sée. Ce pour cen tage d’accord est par ti cu liè re ment impor tant lorsqu’il
est consi dé ré dans le contex te qu’en 1999, le pour cen tage de nui tées  devant être consa cré à la clien tè le
défa vo ri sée finan ciè re ment était de 10 %40. Les direc tions des camps confir ment qu’il est faci le de
répon dre à tous les cri tè res d’admis si bi li té (85,4 %). Par  ailleurs, il exis te un écart dans les dif fé rents
 niveaux d’accord pos si bles entre ces trois énon cés. Les  écarts entre les  niveaux d’accord41, le fait que les
direc tions inter ro gées sont cel les des camps de vacan ces qui sont actuel le ment admis si bles au
Programme jume lé au fait que le nom bre d’orga nis mes de vacan ces sub ven tion nés a dimi nué  depuis
l’année finan ciè re 2005-200642 sont tou te fois des indi ces qui rap pel lent la dif fi cul té de pou voir tirer
une conclu sion clai re sur les nor mes admi nis tra ti ves et l’acces si bi li té aux camps de vacan ces.
Finalement, le  tableau 1-1 pré sen té à l’annexe 5 per met de cons ta ter qu’il y a peu de dif fé ren ces entre
les répon ses des direc tions des camps et le type de camp qu’elles  gèrent.

Tableau 11

Perception concer nant les nor mes admi nis tra ti ves du volet acces si bi li té selon l’ensem ble des
direc tions de camps

Pourcentages

Énoncés

Il est faci le de répon dre au cri tè re por tant 
sur la capa ci té d’héber ge ment mini mal 48 56,3 39,6 95,8 4,2 0 0
de 50 lits.

Il est faci le d’obte nir une moyen ne 
d’au moins 20 % de nui tées admis si bles 48 47,9 41,7 89,6 8,3 2,1 0
à la clien tè le défa vo ri sée.

Il est faci le de répon dre à tous les cri tè res
d’admis si bi li té.

48 20,8 64,6 85,4 6,3 8,3 0

Source : Questionnaire des ti né aux direc tions des camps de vacan ces

39 Il impor te de rap pe ler que les direc tions inter ro gées sont cel les des camps de vacan ces qui sont actuel le ment admis si bles
au Programme et qui, consé quem ment, répon dent aux dif fé rents cri tè res d’admis si bi li té.

40 Le seuil de fré quen ta tion mini mal de la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment a suivi l’évo lu tion sui van te : 10 % en 1999,
12,5 % en 2000 et 15 % en 2001. À par tir de 2002 et jusqu’en 2006, le seuil de fré quen ta tion mini mal aug men tait d’un
point de pour cen tage par année.

41 Les pour cen tages des  niveaux d’accord sont les sui vants : 20,8 % tout à fait d’accord et 64,6 % d’accord.

42 Dans le cha pi tre d’intro duc tion, il est pré ci sé que le nom bre de camps de vacan ces sub ven tion nés est passé de 108 en
2005-2006 à 95 en 2008-2009.
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Plus de 87 % des direc tions des camps ayant répon du au ques tion nai re confir ment que les for mu lai res
sont convi viaux, que leur nom bre ainsi que le temps à les rem plir sont rai son na bles43. Par  contre, il exis te
des  écarts impor tants entre les deux  niveaux d’accord pos si bles entre les trois énon cés ; en fait, moins
du quart (20,8 %) expri ment qu’ils sont tout à fait d’accord.

Tableau 12

Perception des direc tions des camps de vacan ces concer nant les for mu lai res à rem plir

Pourcentages

Énoncés

Le nom bre de for mu lai res à rem plir 
est adé quat.

48 20,8 68,8 89,6 10,4 0 0

Le temps consa cré à rem plir les for mu lai res 
est rai son na ble.

48 20,8 68,8 89,6 8,3 2,1 0

Les for mu lai res sont convi viaux. 48 20,8 66,7 87,5 10,4 2,1 0

Source : Questionnaire des ti né aux direc tions des camps de vacan ces

Les for mu lai res et les don nées qu’ils contien nent per met tent à la per son ne res pon sa ble du Programme
de pro cé der à l’ana ly se. En fait, tou tes les deman des de sub ven tion qui répon dent aux exi gen ces du
Programme sont ana ly sées par la per son ne res pon sa ble de celui-ci. La sous-sec tion sui van te per met
d’obte nir les don nées sur les mon tants attri bués pour le volet aide à l’acces si bi li té.

2 SUBvENTIoNS DU voLET AIDE à L’ACCES SI BI LI TÉ

2.1 SUBvENTIoNS DU voLET AIDE à L’ACCES SI BI LI TÉ DANS L’ENSEM BLE DES CAMPS

En 2006-2007, les sub ven tions ver sées aux camps de vacan ces pour favo ri ser l’acces si bi li té  variaient
de 3 775 $ à 52 281 $, pour une moyen ne de 25 993 $. En 2007-2008, les sub ven tions pour l’aide à
l’acces si bi li té  variaient de 3 909 $ à 55 642 $, ce qui don nait une moyen ne de 26 003 $. En 2008-2009,
les mon tants des sub ven tions de ce volet vont de 4 648 $ à 58 509 $, avec une moyen ne de 29 021 $.

43 Les ques tions com pri ses dans le ques tion nai re ne fai saient pas de dis tinc tion entre les for mu lai res uti li sés pour le volet
aide à l’acces si bi li té et ceux uti li sés pour le volet immo bi li sa tion.
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Les don nées dis po ni bles dans SAGIR44 confir ment les mon tants attri bués par le Programme pour
les  années finan ciè res 2005-2006 à 2008-2009. Ainsi, les mon tants attri bués en vertu de l’aide à
l’acces si bi li té des orga nis mes ont légè re ment aug men té dans les qua tre der niè res  années.

Tableau 13

Montants attri bués par le Programme pour l’aide à l’acces si bi li té des camps

Nombre Montants attri bués en dol lars ($)
Année finan ciè re

d’orga nis mes Minimum Maximum Moyenne Total

2005-2006 88 2 354 60 946 27 709,63 2 438 447

2006-2007 88 4 085 81 85045 28 047,88 2 468 213

2007-2008 88 5 419 85 650 29 686,43 2 612 406

2008-2009 90 4 648 83 885 29 743,87 2 676 948

Source : SAGIR

Parmi les orga nis mes en obs er va tion, 71,6 % ont béné fi cié d’une aug men ta tion de leur sub ven tion
entre l’année finan ciè re 2005-2006 et l’année finan ciè re 2008-2009. Le pour cen tage res tant (28,4 %)
a donc connu une dimi nu tion entre les deux  années finan ciè res  ciblées, puis que les bud gets sont
demeu rés sen si ble ment  pareils selon les pério des.

Les gra phi ques sui vants per met tent d’éta blir que la répar ti tion régio na le46 des sub ven tions du Programme
pour le volet acces si bi li té en 2008-2009 suit de près la répar ti tion des camps de vacan ces dans les
dif fé ren tes  régions47. Le res pect de la répar ti tion régio na le des sub ven tions est un indi ce inté res sant
en  regard de l’acces si bi li té pour les  régions des ser vies par des camps de vacan ces sub ven tion nés
par le Programme. Il faut tout de même noter que cer tai nes  régions n’ont pas de camps de vacan ces
sub ven tion nés, ce qui, consé quem ment, influen ce en par tie l’acces si bi li té à la clien tè le défa vo ri sée
finan ciè re ment.

44 Les don nées  tirées de SAGIR pren nent tou jours en consi dé ra tion les camps qui sont en acti vi té de 2005 à 2009. Puisque
cer tains camps n’exis tent plus en 2009, les don nées pré sen tées dans les ana ly ses peu vent dif fé rer des mon tants  totaux
attri bués par année, sans égard aux camps exis tant anté rieu re ment. Cette déci sion était néces sai re pour mieux voir
l’évo lu tion de la situa tion.

45 Concernant le maxi mum  alloué en dol lars, l’écart exis tant entre l’année 2005-2006 et les  années sub sé quen tes s’expli que
par le fait que le camp Papillon a été ajou té à la liste des orga nis mes sub ven tion nés. Lors du trans fert du camp Papillon
du Secrétariat Action Communautaire aux Initiatives Sociales au MELS, ce camp a conser vé les  acquis en  regard de son
finan ce ment. Il  reçoit consé quem ment un mon tant  annuel sup plé men tai re de 40 000 $.

46 Légende des numé ros des  régions : 1 = Non clas sé ; 2 = Abitibi-Témiscamingue ; 3 = Antoine LaBelle ; 4 = Bas-Saint-Laurent ;
5 = Capitale-Nationale ; 6 = Centre-du-Québec ; 7 = Chaudière-Appalaches ; 8 = Côte-Nord ; 9 = Estrie ;
10 = Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine ; 11 = Lanaudière ; 12 = Laurentides ; 13 = Mauricie ; 14 = Montérégie ;
15 = Outaouais ; 16 = Saguenay–Lac-Saint-Jean. Graphiques repo sant sur les don nées de 92 camps de vacan ces.

47 Rappel : l’annexe 1 pré sen te une carte géo gra phi que repré sen tant la dis tri bu tion des camps de vacan ces de la pro vin ce.
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Graphique 2

Répartition des sub ven tions du Programme volet acces si bi li té en 2008-2009 selon les  régions

Graphique 3 

Répartition des camps de vacan ces en 2008-2009 selon les  régions

Source : Fichier de la Direction du loi sir

Source : Fichier de la Direction du loi sir
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2.2 SUBvENTIoNS DU voLET AIDE à L’ACCES SI BI LI TÉ SELoN LES TyPES DE CAMPS

Au fil des ans, il y a une cer tai ne dif fé ren ce entre les mon tants attri bués pour l’aide à l’acces si bi li té
selon les types de camps. La majo ri té des orga nis mes de vacan ces ont connu une aug men ta tion de
leur sub ven tion entre l’année 2005-2006 et l’année 2008-2009. L’écart entre les pro por tions par types
d’orga nis mes ayant connu une aug men ta tion ou une dimi nu tion de leur sub ven tion entre l’année
finan ciè re 2005-2006 et l’année finan ciè re 2008-2009 est de moins de 15 %. En effet, c’est 81,3 %
des orga nis mes de vacan ces de per son nes han di ca pées, 70,8 % des orga nis mes de vacan ces de
jeu nes et 66,7 % des orga nis mes de vacan ces fami liaux qui ont connu une aug men ta tion entre les
deux  années finan ciè res  ciblées.

L’ana ly se pour cha que année finan ciè re per met de sou le ver que,  depuis l’année finan ciè re 2006-2007,
le mini mum accor dé se pré sen te sys té ma ti que ment dans l’ordre crois sant sui vant : orga nis mes de jeu nes,
orga nis mes fami liaux et orga nis mes de per son nes han di ca pées. L’ordre inver se se trou ve pour le maxi mum
et la moyen ne des mon tants attri bués par année finan ciè re et selon les types d’orga nis mes. Les don nées
pro ve nant de la com pi la tion des  années finan ciè res en obs er va tion per met tent d’ailleurs de confir mer
des mon tants  moyens plus fai bles pour les orga nis mes de vacan ces de jeu nes (23 274 $), des mon tants
 moyens plus éle vés pour les orga nis mes de vacan ces fami liaux (33 926 $) et des mon tants  moyens
enco re plus éle vés pour les orga nis mes de vacan ces de per son nes han di ca pées (35 724 $).

Tableau 14

Montants attri bués par le Programme pour l’aide à l’acces si bi li té des camps 
selon les types d’orga nis mes

Types Nombre Montants attri bués en dol lars ($)
Année finan ciè re

d’organismes d’orga nis mes Minimum Maximum Moyenne

Jeunes 48 2 354 60 946 23 000

2005-2006 Familles 24 11 655 53 156 33 285

Personnes han di ca pées 16 18 550 47 359 33 476

Jeunes 48 4 085 64 192 22 855

2006-2007 Familles 24 10 808 52 281 33 026

Personnes han di ca pées 16 14 346 81 850 36 158

Jeunes 48 5 419 85 650 25 018

2007-2008 Familles 24 9 611 55 642 34 166

Personnes han di ca pées 16 14 374 82 935 36 972

Jeunes 49 4 648 65 750 23 381

2008-2009 Familles 24 7 209 58 509 35 227

Personnes han di ca pées 17 12 576 83 885 40 342

 Jeunes 49 4 292,50 65 834,00 23 273
Compilation des

Familles 24 9 820,75 54 897,00 33 926
années finan ciè res

Personnes han di ca pées 17 12 576 73 492,50 35 724

Source : SAGIR
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Ces dif fé ren ces dans les mon tants attri bués s’expli quent en par tie par les cal culs uti li sés par la Direction
du loi sir qui a, comme règle de finan ce ment de base, une indem ni té for fai tai re dif fé ren te entre les
camps de jeu nes (5 $) et les camps fami liaux et de per son nes han di ca pées (7 $). En fait, le mon tant du
finan ce ment de base est éta bli selon les nui tées admis si bles, mul ti pliées par l’indem ni té for fai re fixée
en fonc tion du type de camp. Il est à noter qu’il exis te un mon tant maxi mal du finan ce ment de base
éta bli pour cha que type de camp et qui affec te vrai sem bla ble ment la moyen ne des sub ven tions attri buées.
En 2008-2009, les sub ven tions admis si bles maxi ma les sont de 30 375 $ pour les camps de jeu nes,
de 33 885 $ pour les camps de per son nes han di ca pées et de 38 885 $ pour les camps fami liaux.

Finalement, il exis te un finan ce ment sup plé men tai re acces si ble aux camps qui ont  accueilli, au cours des
trois der niè res  années, un pour cen tage de per son nes défa vo ri sées finan ciè re ment supé rieur à 25 %48.
L’attri bu tion de ce finan ce ment sup plé men tai re peut éga le ment expli quer une par tie des dif fé ren ces
obs er vées entre la moyen ne des mon tants reçus par type de camp. Il sera effec ti ve ment pos si ble
d’obs er ver, aux gra phi ques 6 à 8, que les camps de per son nes han di ca pées sont ceux qui  offrent le
plus un pour cen tage de nui tées supé rieur à 25 %.

2.3 SUBvENTIoNS DU voLET AIDE à L’ACCES SI BI LI TÉ ET  NIvEAU DE CAPA CI TÉ 
D’HÉBER GE MENT DES CAMPS

Les mon tants attri bués pour les regrou pe ments pré dé fi nis des camps selon leur  niveau de capa ci té
d’héber ge ment per met tent de cons ta ter que les sub ven tions sui vent la capa ci té théo ri que d’héber ge ment
des camps. Ainsi, pour les 23 camps ayant 85 lits et moins, la moyen ne des mon tants accor dés au fil
des exer ci ces finan ciers de 2005-2006 à 2008-2009 est de 20 363 $ alors qu’elle est de 23 152 $ pour
les 23 camps dis po sant de 86 à 130 lits. Pour les 22 camps ayant de 131 à 175 lits, la moyen ne des
mon tants accor dés au fil des exer ci ces finan ciers de 2005-2006 à 2008-2009 est de 34 956 $ alors
qu’elle est de 37 170 $ pour les 21 camps dis po sant de 176 lits et plus.

3 NUITÉES CoNSA CRÉES à LA CLIEN TÈ LE DÉfA vo RI SÉE fINAN CIÈ RE MENT

3.1 vARIATIoN DES NUI TÉES CoNSA CRÉES à LA CLIEN TÈ LE DÉfA vo RI SÉE 
fINAN CIÈ RE MENT DANS L’ENSEM BLE DES CAMPS

L’ana ly se de la varia tion du nom bre de nui tées par camp entre 2005 et 2008 per met de cons ta ter que,
parmi les 86 camps en obs er va tion, 34,9 % ont aug men té le pour cen tage de nui tées consa crées à cette
clien tè le. Toutefois, près des deux tiers (62,8 %) ont dimi nué le pour cen tage de nui tées consa crées à
la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment entre l’année 2005 et l’année 2008. La balan ce (2,3 %) des
camps a connu une sta bi li té entre ces deux  années de réfé ren ce.

48 Les pour cen tages de boni fi ca tion peu vent être  réduits si les dis po ni bi li tés bud gé tai res ne per met tent pas de satis fai re tous
les  besoins.
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Le nom bre de varia tions (dimi nu tion ou aug men ta tion des nui tées entre les  années  ciblées) est
sen si ble ment impor tant, mais l’ampleur des varia tions l’est moins. Ainsi, mal gré le taux rela ti ve ment
élevé de camps qui ont consa cré moins de nui tées à la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment entre
2005 et 2008, il est inté res sant de cons ta ter que la majo ri té de ces camps (59,3 %) ont connu une
dimi nu tion de nui tées tou chant une fai ble pro por tion de leur nom bre total de nui tées.

Graphique 4

Importance des varia tions de nui tées consa crées à la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment selon
les camps ayant aug men té ou dimi nué le nom bre de nui tées

Finalement, l’ana ly se par camp per met de pré ci ser la varia tion moyen ne de la fré quen ta tion de la clien tè le
visée par le Programme. Le gra phi que sui vant per met de cons ta ter, au fil des ans, que le pour cen tage
de camps qui consa crent de 0 % à 25 % de leurs nui tées à la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment était en
dimi nu tion de 2005 à 2007, avant de reve nir, en 2008, au  niveau sem bla ble de 2006. Une dimi nu tion
dans ce quar ti le est néces sai re ment accom pa gnée par une aug men ta tion dans un autre ou plu sieurs
quar ti les. Dans le pré sent cas, c’est le pour cen tage de camps qui consa crent de 51 % à 75 % de leurs
nui tées aux per son nes défa vo ri sées finan ciè re ment (PDF), qui ont connu une aug men ta tion assez
impor tan te au cours des  années 2006 et 2007.

Source : Fichier de la Direction du Loisir
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Graphique 5

Répartition par quar ti le des nui tées consa crées à la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment 
selon les  années

3.2 vARIATIoN DES NUI TÉES CoNSA CRÉES à LA CLIEN TÈ LE DÉfA vo RI SÉE 
fINAN CIÈ RE MENT SELoN LES TyPES DE CAMPS

Les don nées  recueillies à la Direction du loi sir per met tent d’éta blir les moyen nes du nom bre de nui tées
consa crées à la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment en fonc tion de cha que type de camp. Dans les
qua tre der niè res  années, les camps de vacan ces de jeu nes ont ainsi consa cré une moyen ne de 2 149
nui tées à la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment. Ces moyen nes sont res pec ti ve ment de 2 285 nui tées et
de 3 083 nui tées pour les camps de vacan ces fami liaux et les camps de vacan ces de per son nes han di ca pées.

De façon glo ba le, entre l’année 2005 et l’année 2008, les don nées selon les types de camps de vacan ces
mon trent une dimi nu tion de leur moyen ne de nui tées réser vées à la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment.
La bais se pour les camps de jeu nes est très fai ble avec un écart de 5 nui tées (0,2 %), mais les camps
fami liaux et les camps de per son nes han di ca pées ont des dimi nu tions res pec ti ves de 212 nui tées (8,8 %)
et 630 nui tées (18,4 %). Malgré le fait que le nom bre de camps n’est pas en dimi nu tion entre l’année
2005 et l’année 2007, il y a éga le ment une bais se du nom bre de nui tées. Ainsi, les camps de vacan ces de
jeu nes ont un écart de 42 nui tées (0,2 %) et les camps fami liaux ont une bais se de 169 nui tées (7,1 %).

Source : Fichier de la Direction du Loisir
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Tableau 15

Moyenne de nui tées consa crées à la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment de 2005 à 2008 
selon le type de camp

Types de camps Nbre Minimum Maximum Moyenne

Nuitées de PDF 2005 24 220 6 386 2 396

Nuitées de PDF 2006 24 180 6 583 2 362

Nuitées de PDF 2007 24 184 6 236 2 227Familles

Nuitées de PDF 2008 22 182 6 486 2 184

Moyenne des nui tées de PDF 
de 2005 à 2008

24 192 6 423 2 285

Nuitées de PDF 2005 51 0 16 944 2 174

Nuitées de PDF 2006 51 13 19 311 2 177

Nuitées de PDF 2007 51 125 19 501 2 132Jeunes

Nuitées de PDF 2008 49 155 20 077 2 169

Moyenne des nui tées de PDF 
de 2005 à 2008

51 79 18 958 2 149

Nuitées de PDF 2005 16 1 140 6 884 3 433

Nuitées de PDF 2006 16 915 7 553 3 296

Nuitées de PDF 2007 17 291 7 226 2 993
Personnes han di ca pées

Nuitées de PDF 2008 16 278 7 679 2 803

Moyenne des nui tées de PDF 
de 2005 à 2008

17 285 7 013 3 083

Source : Fichier de la Direction du loi sir

3.3 vARIATIoN DES NUI TÉES CoNSA CRÉES à LA CLIEN TÈ LE DÉfA vo RI SÉE 
fINAN CIÈ RE MENT DANS LES CAMPS DE JEU NES

L’ana ly se de la varia tion du nom bre de nui tées par camp de jeu nes entre 2005 et 2008 per met de
cons ta ter que, parmi les 49 camps de jeu nes en obs er va tion, 32,7 % ont aug men té le pour cen tage de
nui tées consa crées à cette clien tè le. Un peu plus des deux tiers (67,3 %) ont dimi nué le pour cen tage
de nui tées consa crées à la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment entre l’année 2005 et l’année 2008.

De plus, au fil des ans, c’est plus de 40 % des camps de jeu nes qui consa crent de 26 % à 50 % de leurs
nui tées à la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment. Une aug men ta tion dans le der nier quar ti le de nui tées
consa crées aux per son nes défa vo ri sées finan ciè re ment carac té ri se l’année 2008. Finalement, le pour cen tage
de camps de jeu nes qui consa crent de 0 % à 25 % de leurs nui tées à la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment
était en dimi nu tion de 2005 à 2007, avant de connaî tre une cer tai ne aug men ta tion en 2008.
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Graphique 6

Distribution par quar ti le des varia tions de nui tées consa crées à la clien tè le défa vo ri sée 
finan ciè re ment dans les camps de jeu nes selon les  années

3.4 vARIATIoN DES NUI TÉES CoNSA CRÉES à LA CLIEN TÈ LE DÉfA vo RI SÉE 
fINAN CIÈ RE MENT DANS LES CAMPS fAMI LIAUX

L’ana ly se de la varia tion du nom bre de nui tées par camp fami lial entre 2005 et 2008 per met de cons ta ter
que, parmi les 22 camps fami liaux en obs er va tion, 50,0 % ont aug men té le pour cen tage de nui tées
consa crées à cette clien tè le. Près de la moi tié (45,5 %) ont dimi nué le pour cen tage de nui tées consa crées
à la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment entre l’année 2005 et l’année 2008.

De plus, le gra phi que sui vant per met de cons ta ter, au fil des ans, que le pour cen tage de camps fami liaux
qui consa crent de 0 % à 25 % de leurs nui tées à la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment était en dimi nu tion
de 2005 à 2007, avant de reve nir, en 2008, au  niveau légè re ment supé rieur à l’année 2005. En fait,
les don nées au fil des ans sont carac té ri sées par plu sieurs varia tions. Ces varia tions ne per met tent pas de
conclu re à une aug men ta tion sys té ma ti que de l’acces si bi li té des per son nes défa vo ri sées finan ciè re ment
aux camps de vacan ces fami liaux.

Source : Fichier de la Direction du loi sir
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Graphique 7

Distribution par quar ti le des varia tions de nui tées consa crées à la clien tè le défa vo ri sée 
finan ciè re ment dans les camps fami liaux selon les  années

3.5 vARIATIoN DES NUI TÉES CoNSA CRÉES à LA CLIEN TÈ LE DÉfA vo RI SÉE 
fINAN CIÈ RE MENT DANS LES CAMPS DE PER SoN NES HAN DI CA PÉES

Finalement, au fil des ans, c’est plus de 75 % des camps de per son nes han di ca pées qui consa crent de
76 % à 100 % de leurs nui tées à la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment. Par  contre, il y a une ten dan ce à
la bais se dans ce quar ti le de nui tées.

Graphique 8

Distribution par quar ti le des varia tions de nui tées consa crées à la clien tè le défa vo ri sée 
finan ciè re ment dans les camps de per son nes han di ca pées selon les  années

Source : Fichier de la Direction du loi sir

Source : Fichier de la Direction du loi sir
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3.6 vARIATIoN DES NUI TÉES CoNSA CRÉES à LA CLIEN TÈ LE DÉfA vo RI SÉE 
fINAN CIÈ RE MENT ET LA CAPA CI TÉ D’HÉBER GE MENT DES CAMPS DE vACAN CES

La dimi nu tion glo ba le des nui tées consa crées à la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment se trou ve
éga le ment lors que les don nées sont regrou pées selon le  niveau de capa ci té d’héber ge ment des camps.
De façon glo ba le, entre l’année 2005 et l’année 2008, les regrou pe ments par capa ci té d’héber ge ment ont
connu une dimi nu tion de leur moyen ne de nui tées réser vées à la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment.
Les camps de vacan ces ayant une capa ci té d’accueil de 85 lits et moins ont ainsi connu la plus gran de
dimi nu tion de nui tées consa crées à la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment, soit 242 nui tées (15,0 %).
Les camps de vacan ces ayant une capa ci té d’accueil de 86 à 130 lits ont eu une dimi nu tion de 26 nui tées
(1,6 %). La dimi nu tion de nui tées consa crées à la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment est res pec ti ve ment
de 6,4 % et de 2,2 % pour les camps ayant une capa ci té d’accueil de 131 à 175 lits et les camps de
vacan ces ayant une capa ci té d’accueil de plus de 175 lits.

Tableau 16

Moyenne de nui tées consa crées à la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment de 2005 à 2008 selon
le  niveau de capa ci té d’héber ge ment des camps

Niveau de capa ci té 
d'héber ge ment Nbre Minimum Maximum Moyenne
des camps

Nuitées de PDF 2005 22 247 3 703 1 611

Nuitées de PDF 2006 22 337 3 389 1 569

85 lits et moins Nuitées de PDF 2007 23 291 2 965 1 326

Nuitées de PDF 2008 22 274 3 086 1 369

Moyenne des nui tées de PDF 
de 2005 à 2008 23 285 3 085 1 430

Nuitées de PDF 2005 23 0 6 386 1 590

Nuitées de PDF 2006 23 13 6 583 1 669

86 à 130 lits Nuitées de PDF 2007 23 125 6 236 1 642

Nuitées de PDF 2008 22 176 6 486 1 564

Moyenne des nui tées de PDF 
de 2005 à 2008 23 79 6 423 1 611

Nuitées de PDF 2005 24 438 6 884 3 081

Nuitées de PDF 2006 24 430 7 553 2 949

131 à 175 lits Nuitées de PDF 2007 24 472 7 226 2 961

Nuitées de PDF 2008 23 463 6 664 2 884

Moyenne des nui tées de PDF 
de 2005 à 2008 24 523 7 013 2 998

Nuitées de PDF 2005 21 628 16 944 3 669

Nuitées de PDF 2006 21 740 19 311 3 637

176 lits et plus Nuitées de PDF 2007 21 658 19 501 3 499

Nuitées de PDF 2008 19 537 20 077 3 587

Moyenne des nui tées de PDF 
de 2005 à 2008 21 673 18 958 3 556

Source : Fichier de la Direction du loi sir



R
A

P
P

O
R

T
 D

’É
V

A
L

U
A

T
IO

N

44

ÉvALUATIoN
DE PRoGRAMME

SERVICE DE LA REChERChE ET DE L’ÉVALUATION
DIRECTION DE LA REChERChE, DES STATISTIQUES ET DE L’INFORMATION

4 fAITS  SAILLANTS ET JUGE MENT

fAITS  SAILLANTS

Pour obte nir des sub ven tions, les camps doi vent res pec ter un ensem ble d’exi gen ces. Les direc tions
des camps confir ment qu’il est faci le de répon dre à tous les cri tè res d’admis si bi li té (85,4 %). Les  écarts
entre les  niveaux d’accord sur la faci li té de répon dre aux nor mes admi nis tra ti ves, le fait que les
direc tions inter ro gées sont cel les des camps de vacan ces qui sont actuel le ment admis si bles au
Programme jume lé au fait que le nom bre d’orga nis mes de vacan ces sub ven tion nés a dimi nué
 depuis l’année finan ciè re 2005-2006 sont tou te fois des indi ces qui rap pel lent la dif fi cul té de
pou voir tirer une conclu sion clai re sur les nor mes admi nis tra ti ves et l’acces si bi li té aux camps
de vacan ces.

Plus de 87 % des direc tions des camps ayant répon du au ques tion nai re confir ment que les
for mu lai res sont convi viaux, que leur nom bre ainsi que le temps à les rem plir sont rai son na bles.
Il exis te des  écarts impor tants entre les deux  niveaux d’accord pos si bles ; en fait, moins du
quart (20,8 %) expri ment qu’ils sont tout à fait d’accord.

Les don nées dis po ni bles confir ment que les mon tants attri bués par le Programme en vertu de
l’aide à l’acces si bi li té des camps ont légè re ment aug men té dans les qua tre der niè res  années
pas sant de 2 438 447 $ à 2 676 948 $.

Parmi les orga nis mes en obs er va tion, 71,6 % ont béné fi cié d’une aug men ta tion de leur sub ven tion
entre l’année finan ciè re 2005-2006 et l’année finan ciè re 2008-2009. C’est donc 28,4 % des
orga nis mes qui ont connu une dimi nu tion de leur sub ven tion.

Le res pect de la répar ti tion régio na le des sub ven tions est un indi ce inté res sant en  regard de
l’acces si bi li té pour les  régions des ser vies par des camps de vacan ces sub ven tion nés par le
Programme. Il faut tout de même noter que cer tai nes  régions n’ont pas de camps de vacan ces
sub ven tion nés, ce qui, consé quem ment, influen ce en par tie l’acces si bi li té à la clien tè le
défa vo ri sée finan ciè re ment.

De 2005-2006 à 2008-2009, il y a une cer tai ne dif fé ren ce entre les mon tants attri bués pour
l’aide à l’acces si bi li té selon les types d’orga nis mes. Les mon tants  moyens les plus fai bles se trou vent
pour les orga nis mes de vacan ces de jeu nes (23 274 $). Les orga nis mes de vacan ces fami liaux
reçoi vent un mon tant moyen de 33 926 $ et celui pour les orga nis mes de vacan ces de per son nes
han di ca pées est de 35 724 $.

Les mon tants attri bués pour les regrou pe ments pré dé fi nis des camps selon leur  niveau de capa ci té
d’héber ge ment per met tent de cons ta ter que les sub ven tions sui vent la capa ci té théo ri que
d’héber ge ment des camps.

Parmi les 86 camps en obs er va tion, 34,9 % ont aug men té le pour cen tage de nui tées consa crées
à la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment.

Malgré le taux rela ti ve ment élevé de camps qui ont consa cré moins de nui tées à la clien tè le
défa vo ri sée finan ciè re ment entre 2005 et 2008, la majo ri té de ces camps (59,3 %) ont connu
une dimi nu tion de nui tées de moins de 21 %.
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L’ana ly se de la varia tion du nom bre de nui tées par camp de jeu nes entre 2005 et 2008 per met de
cons ta ter que 32,7 % des camps ont aug men té le pour cen tage de nui tées consa crées à la clien tè le
défa vo ri sée finan ciè re ment. De plus, au fil des ans, c’est plus de 40 % des camps de jeu nes qui
consa crent de 26 % à 50 % de leurs nui tées à cette clien tè le.

L’ana ly se de la varia tion du nom bre de nui tées par camp fami lial entre 2005 et 2008 per met
de cons ta ter que 50,0 % des camps ont aug men té le pour cen tage de nui tées consa crées à la
clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment. De plus, au fil des ans, le pour cen tage de camps fami liaux
qui consa crent de 0 % à 25% de leurs nui tées à cette clien tè le était en dimi nu tion de 2005 à 2007,
avant de reve nir, en 2008, au  niveau légè re ment supé rieur à l’année 2005.

Au fil des ans, c’est plus de 75 % des camps de per son nes han di ca pées qui consa crent de 76 %
à 100 % de leurs nui tées à la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment. Par  contre, il y a une ten dan ce
à la bais se dans ce quar ti le de nui tées.

Au fil des ans, il y a une dimi nu tion glo ba le des nui tées consa crées à la clien tè le défa vo ri sée
finan ciè re ment lors que les don nées sont regrou pées par  niveau de capa ci té d’héber ge ment
des camps.

JUGEMENT

Par la capa ci té des camps actuel le ment admis si bles à répon dre de façon géné ra le aux exi gen ces
du Programme, celui-ci per met l’acces si bi li té aux clien tè les  visées. En consa crant la plus gran de
por tion de leurs nui tées à la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment, les camps de vacan ces de
per son nes han di ca pées sont ceux qui per met tent la plus gran de acces si bi li té à cette clien tè le.
Puisque près de la moi tié des camps de jeu nes consa crent de 26 % à 50 % de nui tées à la clien tè -
le défa vo ri sée finan ciè re ment, l’acces si bi li té à ce type de camp est satis fai san te. L’ampleur de
l’acces si bi li té aux camps fami liaux est tou te fois moins clai re à éta blir. Par  contre, l’absen ce de
camps sub ven tion nés dans cer tai nes  régions de la pro vin ce et la dif fi cul té pour cer tains camps à
répon dre aux exi gen ces du Programme sont des fac teurs pou vant nuire à l’attein te de l’acces si bi li té.
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Cette sec tion per met de juger de l’attein te de l’objec tif du Programme d’amé lio rer la sécu ri té immo bi liè re
des camps de vacan ces. L’infor ma tion recher chée se répar tit en deux prin ci paux  volets :

La confir ma tion des camps de vacan ces à rece voir et à uti li ser les sub ven tions pour l’immo bi li sa tion ;

Les don nées dis po ni bles sur les sub ven tions pour l’immo bi li sa tion.

Cette sec tion per met d’abord de don ner des pré ci sions sur les nor mes admi nis tra ti ves pour rece voir
et uti li ser les sub ven tions liées aux pro jets d’immo bi li sa tion. Par la suite, il y aura une pré sen ta tion des
don nées dis po ni bles au  regard des sub ven tions liées aux immo bi li sa tions. Un résu mé des métho des
de cal cul pour l’attri bu tion des sub ven tions accom pa gne la pré sen ta tion des don nées, et ce, afin de
faci li ter la com pré hen sion au  regard des mon tants obte nus.

1 NoRMES ADMI NIS TRA TI vES PoUR RECE voIR ET UTI LI SER LES SUB vEN TIoNS

Pour obte nir des sub ven tions, les deman des liées aux immo bi li sa tions doi vent res pec ter l’ensem ble
des exi gen ces énon cées dans le Guide du pro gram me d’assis tan ce finan ciè re à l’acces si bi li té aux camps
de vacan ces 2008-2011. Les  annexes 6 et 4 pré sen tent des  extraits de ce guide dont les exi gen ces
pro pres au volet immo bi li sa tion et la liste de véri fi ca tion d’ache mi ne ment des docu ments pour toute
deman de d’aide aux immo bi li sa tions.

La règle obli geant les camps de vacan ces à réali ser les tra vaux d’immo bi li sa tion dans l’année finan ciè re
cor res pon dant à l’attri bu tion de la sub ven tion sem ble repré sen ter un fac teur pou vant influen cer la
por tée du volet sur les immo bi li sa tions. En fait, les deux tiers (66,7 %) des direc tions des camps de
vacan ces inter ro gées confir ment qu’il est faci le de réali ser les tra vaux d’immo bi li sa tion pen dant une
année avec tou te fois, une gran de dif fé ren ce entre les  niveaux d’accord49. Environ le tiers affir me l’inver se,
c’est-à-dire qu’il n’est pas faci le de réali ser les tra vaux d’immo bi li sa tion pen dant une année.

Les direc tions de l’Association des camps du Québec et du Mouvement qué bé cois des vacan ces fami lia les
appor tent des expli ca tions pou vant faire com pren dre pour quoi les direc tions des camps sont rela ti ve ment
nom breu ses à consi dé rer qu’il n’est pas faci le de réali ser les tra vaux d’immo bi li sa tion pen dant une
année. Le délai entre le dépôt de la deman de et la confir ma tion de l’allo ca tion jume lé au fait que les
tra vaux ne peu vent se réali ser qu’à l’autom ne et au prin temps sont effec ti ve ment consi dé rés comme
fac teurs pro blé ma ti ques. D’ailleurs, cer tains camps doi vent annu ler ou repor ter les tra vaux pré vus.

5 LA MISE AUX NoR MES DES IMMo BI LI SA TIoNS :
UN ÉLÉ MENT DE MESU RE DE L’ASPECT 
DE L’EffI CA CI TÉ

49 La moi tié des direc tions (50,0 %) sont d’accord alors que 16,7 % sont tout à fait d’accord avec l’énon cé.
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2 SUBvENTIoN DU voLET IMMo BI LI SA TIoN

Les deman des liées aux immo bi li sa tions50 qui répon dent aux exi gen ces du Programme sont d’abord
réper to riées par un mem bre du per son nel de sou tien. Elles sont ensui te ana ly sées par la per son ne
res pon sa ble du pro gram me et sou mi ses pour vali da tion à un comi té.

En 2006-2007, les sub ven tions ver sées aux orga nis mes de vacan ces dans le volet immo bi li sa tion  variaient
de 900 $ à 39 550 $, pour une moyen ne de 11 118 $. En 2007-2008, les sub ven tions  variaient de
1 360 $ à 52 500 $, ce qui don nait une moyen ne de 9 136 $. En 2008-2009, les mon tants des sub ven tions
de ce volet vont de 1 575 $ à 53 021 $, avec une moyen ne de 9 376 $.

Les don nées dis po ni bles dans SAGIR51 confir ment les mon tants attri bués par le Programme pour les
 années finan ciè res 2005-2006 à 2008-2009. Les mon tants accor dés en vertu des immo bi li sa tions pour
les camps ont aug men té dans les qua tre der niè res  années.

Tableau 17

Montants attri bués par le Programme pour le sou tien aux immo bi li sa tions des camps

Nombre Montants attri bués en dol lars ($)
Année finan ciè re

d’orga nis mes Minimum Maximum Moyenne Total

2005-2006 69 1 170 66 439 9 000,38 621 026

2006-2007 67 900 39 550 11 807,70 791 116

2007-2008 61 1 339 52 500 11 440,23 697 854

2008-2009 66 805 47 385 13 305,58 878 168

Source : SAGIR

Au fil des ans, il est dif fi ci le de déga ger une dif fé ren ce sys té ma ti que entre les mon tants attri bués pour
le sou tien aux immo bi li sa tions selon les types de camps. Ainsi, pour les  années finan ciè res 2006-2007
et 2007-2008, il y a des  écarts assez impor tants entre la moyen ne des mon tants accor dés pour les
camps de vacan ces de per son nes han di ca pées et les camps de vacan ces de jeu nes (5 643 $ et 3 718 $),
alors que cet écart est moins pro non cé pour l’année finan ciè re 2005-2006 (2 406 $). Pour l’année
finan ciè re 2008-2009, l’écart est en  faveur des camps de vacan ces de jeu nes (253 $).

50 Le nom bre maxi mal de tra vaux d’immo bi li sa tion par année et par deman de est de trois.

51 Les don nées  tirées de SAGIR pren nent tou jours en consi dé ra tion les camps qui sont en acti vi té entre 2005 et 2009 et
qui ont reçu une sub ven tion pour leurs immo bi li sa tions. Les don nées pré sen tées dans les ana ly ses peu vent dif fé rer des
mon tants  totaux attri bués par année, qui sont pré sen tés sans égard aux camps exis tant anté rieu re ment. Cette déci sion
était néces sai re pour mieux voir l’évo lu tion de la situa tion.
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Tableau 18

Montants attri bués par le Programme pour les immo bi li sa tions des camps selon les types de camps

Types Nombre Montants attri bués en dol lars ($)
Année finan ciè re

de camps de camps Minimum Maximum Moyenne

Jeunes 36 1 170 25 610 8 059

2005-2006 Familles 22 1 331 66 439 9 809

Personnes han di ca pées 11 2 000 28 800 10 465

Jeunes 36 900 38 821 10 528

2006-2007 Familles 19 1 490 39 550 11 477

Personnes han di ca pées 12 1 337 34 059 16 171

Jeunes 32 1 523 52 500 10 444

2007-2008 Familles 17 3 109 23 340 11 394

Personnes han di ca pées 12 1 339 33 400 14 162

Jeunes 33 1 850 47 385 13 597

2008-2009 Familles 20 805 39 200 12 799

Personnes han di ca pées 13 3 352 42 271 13 344

 Jeunes 45 1 350 39 666,50 10 592
Compilation des

Familles 24 2 674,67 28 584,75 10 611
années finan ciè res

Personnes han di ca pées 15 3 285,50 32 854,75 14 065

Source : SAGIR

Le fait de déga ger un cer tain avan tage aux camps de vacan ces de per son nes han di ca pées tout en
cons ta tant l’absen ce de cons tan ce pour les  écarts entre les mon tants attri bués selon les types de camps
et par année finan ciè re s’expli que en par tie par les cal culs uti li sés par la Direction du loi sir qui tien nent
comp te des deman des en fonc tion des types de pro jets en accor dant la prio ri té aux pro jets amé lio rant la
sécu ri té, la salu bri té, l’acces si bi li té à la clien tè le han di ca pée, les répa ra tions urgen tes, et fina le ment
aux pro jets spé ciaux.

Afin de bien sai sir l’impor tan ce des types de pro jets dans le pro ces sus de sélec tion uti li sé par la
per son ne res pon sa ble du Programme, les six éta pes majeu res sont som mai re ment expli quées. De plus, la
des crip tion des trois pre miè res éta pes per met de com pren dre l’impor tan ce du lien entre le type de
répa ra tion (étape 1) et les pro jets d’abord sélec tion nés (étape 3).
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Étape 1 :

Des poin tages sont  alloués à cha cun des pro jets sou mis en fonc tion des bali ses sui van tes :

Sécurité et pro tec tion  contre les incen dies52 : 5  points

Salubrité et hygiè ne53 : 4  points

Accessibilité aux per son nes han di ca pées54 : 3  points

Réparations urgen tes55 : 2  points

Projets spé ciaux56 : 1 point

Si la deman de est accom pa gnée d’un avis de non-confor mi té57, un point est ajou té au total obte nu en
fonc tion d’une des cinq bali ses pré cé den tes.

Étape 2 :

Des péna li tés de deux  points sont attri buées aux camps dont les tra vaux ont été repor tés sur l’année
finan ciè re sui van te ou aux camps qui ont annu lé leur pro jet d’immo bi li sa tion sub ven tion né l’année
pré cé den te. En 2009-2010, cette mesu re admi nis tra ti ve a été reti rée.

Étape 3 :

Les pro jets sélec tion nés à cette étape sont res treints à ceux ayant obte nu au moins trois  points à la
suite de l’appli ca tion des deux pre miè res éta pes.

Étape 4 :

Il faut déter mi ner (et rédui re, si appli ca ble) le pour cen tage maxi mal d’aide finan ciè re pour les immo -
bi li sa tions en fonc tion des para mè tres pré ci sés dans le Guide du pro gram me d’assis tan ce finan ciè re à
l’acces si bi li té aux camps de vacan ces 2008-2011. L’annexe 7 du rap port pré sen te l’annexe 4 de ce
guide qui pré ci se la métho de de cal cul de l’indi ce de capa ci té de payer d’un camp de vacan ces.

Étape 5 :

S’il y a tou jours des dis po ni bi li tés finan ciè res, il faut sélec tion ner les pro jets ayant obte nu des
poin tages égaux à deux  points qui ont été jugés comme prio ri tai res par le camp de vacan ces au
 moment de sa deman de. Si la deman de excè de l’offre dis po ni ble, il faut pri vi lé gier un pro jet parmi
ces camps de vacan ces.

52 Tout pro jet qui vise à ren dre sécu ri tai res ou confor mes aux nor mes les lieux de pra ti que pour les usa gè res et usa gers.

53 Tout pro jet qui vise à amé lio rer la salu bri té et l’hygiè ne des instal la tions exis tan tes.

54 Tout pro jet qui vise à ren dre plus acces si bles les lieux de pra ti que aux per son nes han di ca pées.

55 Tout pro jet qui vise à cor ri ger un pro blè me fonc tion nel qui peut nuire aux usa gè res et usa gers et qui néces si te une inter -
ven tion immé dia te ou à court terme.

56 Tout pro jet qui ne cadre pas avec l’une des  autres caté go ries men tion nées, mais qui cons ti tue pour l’orga ni sa tion une
inter ven tion qui vise la péren ni té du camp de vacan ces.

57 Avis écrit (d’un minis tè re, d’une muni ci pa li té ou de toute autre orga ni sa tion auto ri sée) enjoi gnant d’appor ter un cor rec tif.
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Étape 6 :

Il faut déter mi ner (et rédui re, si appli ca ble) le pour cen tage maxi mal d’aide finan ciè re pour les immo -
bi li sa tions en fonc tion des para mè tres pré ci sés dans le Guide du pro gram me d’assis tan ce finan ciè re à
l’acces si bi li té aux camps de vacan ces 2008-2011.

La pro por tion de pro jets accep tés par rap port aux pro jets deman dés est d’ailleurs par ti cu liè re ment éle vée
pour les trois pre miers types de pro jets et dimi nue pour les pro jets de type « répa ra tions urgen tes » et
les pro jets de type « pro jets spé ciaux ». De plus, les huit camps tou chés par des avis de non-confor mi té
ont tous reçu des sub ven tions.

Tableau 19

Projets d’immo bi li sa tion deman dés et accep tés pour l’année finan ciè re 2008-2009

Nombre de projets Nombre de projets Pourcentage
Types de projets

demandés acceptés d’acceptation

Sécurité et pro tec tion  
contre les incen dies

29 24 82,8

Salubrité et hygiè ne 33 25 75,8

Accessibilité aux per son nes 
han di ca pées

9 7 77,8

Réparations urgen tes 70 46 65,6

Projets spé ciaux 21 1 4,8

Total des pro jets 162 104 64,2

Source : Fichier de la Direction du loi sir

En 2008-2009, les deman des tota les de finan ce ment des pro jets repré sen taient 6 272 271 $ ; le mon tant
total des sub ven tions attri buées pour le volet immo bi li sa tion a  atteint 890 753 $. En consi dé rant le
mon tant dis po ni ble dans l’enve lop pe bud gé tai re du Programme et le nom bre de camps de vacan ces
sus cep ti bles de dépo ser une deman de, il  convient de conclu re que ce volet peut être dif fi ci le ment en
mesu re de répon dre à des deman des dépas sant 100 000 $. Ce fait est notam ment impor tant lorsqu’il
est jux ta po sé au fait que la moyen ne du nom bre d’années d’acti vi té des camps de vacan ces se situe
 autour de 40 ans.

Les mon tants  totaux deman dés par type de tra vaux  varient de 97 778 $ (per son nes han di ca pées)
à 2 991 304 $ (pro jets spé ciaux). Les sub ven tions tota les attri buées par type de tra vaux  varient de
6 000 $ (pro jets spé ciaux) à 354 787 $ (répa ra tions urgen tes).
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Tableau 20

Montants deman dés pour les pro jets d’immo bi li sa tion et sub ven tions accep tées pour l’année
finan ciè re 2008-2009

Nombre de pro jets et Nombre de pro jets accep tés
Types de pro jets mon tants deman dés et sub ven tions attri buées

Montant total ($) Nbre Montant total ($) Nbre

Sécurité et pro tec tion  contre les incen dies 727 559 29 223 192 24

Salubrité et hygiè ne 864 252 33 255 162 25

Accessibilité aux per son nes han di ca pées 97 778 9 39 112 7

Réparations urgen tes 1 288 180 70 354 787 46

Projets spé ciaux 2 991 304 21 6 000 1

Total des pro jets 6 272 271 162 890 753 104

Source : Fichier de la Direction du loi sir

Au-delà des mon tants  totaux deman dés et accor dés, il est impor tant de se rap pe ler que les nor mes
admi nis tra ti ves ne per met tent pas la sub ven tion tota le d’un pro jet et que la capa ci té de paie ment de
cha que camp est prise en comp te. Dans les 104 pro jets accep tés, tous se sont vu accor der le mon tant
maxi mal admis si ble éta bli selon leur capa ci té de payer (voir  annexe 7). Pour cer tains camps, le mon tant
maxi mal admis si ble repré sen te 15 % du mon tant deman dé alors que pour d’autres camps, le mon tant
maxi mal admis si ble peut repré sen ter jusqu’à 70 % du mon tant deman dé.

L’ana ly se des  écarts entre les mon tants deman dés et accor dés per met d’éta blir que les dif fé ren ces
mini ma les entre les mon tants deman dés et les mon tants reçus  varient de 400 $ à 4 000 $. Les dif fé ren ces
maxi ma les entre les mon tants deman dés et les mon tants reçus  varient de 4 000 $ à 170 000 $.
Finalement, l’ana ly se des  écarts entre les mon tants deman dés et attri bués per met de cons ta ter que les
camps ont, en moyen ne, envi ron la moi tié des mon tants pour les quels ils ont fait une deman de.

Tableau 21

Écarts entre les mon tants deman dés et attri bués par type de répa ra tion pour l’année finan ciè re
2008-2009

Pourcentage moyen
Écart ($)

des subventions

Types de projets attribuées en fonction
Différence Différence Différence

des montants
minimale ($) Maximale ($) moyenne ($)

demandés

Sécurité et pro tec tion  contre les incen dies 451 59 560 13 586,50 46,01

Salubrité et hygiè ne 805 170 000 17 136,48 47,75

Accessibilité aux per son nes han di ca pées 3 527 9 504 6 238,00 47,14

Réparations urgen tes 400 115 393 10 867,98 49,18

Projets spé ciaux 4 000 4 000 4 000,00 60,00

Total des pro jets 400 170 000 12 640,20 48,0782

Source : Fichier de la Direction du loi sir
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3 fAITS  SAILLANTS ET JUGE MENT

fAITS  SAILLANTS

Pour obte nir des sub ven tions pour leurs immo bi li sa tions, les camps doi vent res pec ter un ensem ble
d’exi gen ces. Les deux tiers (66,7 %) des direc tions des camps de vacan ces inter ro gées confir ment
qu’il est faci le de réali ser les tra vaux d’immo bi li sa tion pen dant une année avec tou te fois une
gran de dif fé ren ce entre les  niveaux d’accord où 16,7 % sont tout à fait d’accord et 50 % sont
d’accord.

Le délai entre le dépôt de la deman de et la confir ma tion de l’allo ca tion jume lé au fait que les
tra vaux ne peu vent se réali ser qu’à l’autom ne et au prin temps sont consi dé rés comme fac teurs
pro blé ma ti ques.

Les don nées dis po ni bles confir ment que les mon tants attri bués par le Programme en vertu des
immo bi li sa tions des camps ont aug men té dans les qua tre der niè res  années pas sant de 621 026 $
à 878 168 $.

En 2008-2009, les deman des tota les de finan ce ment des pro jets repré sen taient 6 272 271 $ ;
le mon tant total des sub ven tions attri buées pour le volet immo bi li sa tion a  atteint 890 753 $. En
consi dé rant le mon tant dis po ni ble dans l’enve lop pe bud gé tai re du Programme et le nom bre
de camps de vacan ces sus cep ti bles de dépo ser une deman de, il  convient de conclu re que ce
volet peut être dif fi ci le ment en mesu re de répon dre à des deman des dépas sant 100 000 $.

Au fil des ans, il est dif fi ci le de déga ger une dif fé ren ce sys té ma ti que entre les mon tants attri bués
pour le sou tien aux immo bi li sa tions selon les types de camps.

Les cal culs uti li sés par la Direction du loi sir tien nent comp te des deman des en fonc tion des types
de pro jets en accor dant la prio ri té aux pro jets amé lio rant la sécu ri té, la salu bri té, l’acces si bi li té à la
clien tè le han di ca pée, les répa ra tions urgen tes, et fina le ment aux pro jets spé ciaux. En 2009-2010,
il n’y a plus de péna li té de deux  points qui est attri buée aux camps dont les tra vaux ont été
repor tés sur l’année finan ciè re sui van te ou aux camps qui ont annu lé leur pro jet d’immo bi li sa tion
sub ven tion né l’année pré cé den te.

La pro por tion de pro jets accep tés par rap port aux pro jets deman dés s’inscrit dans le res pect des
nor mes et des cal culs uti li sés par la Direction du loi sir, puis que cette pro por tion est par ti cu liè re ment
éle vée pour les trois pre miers types de pro jets et qu’elle dimi nue pour les pro jets de type
« répa ra tions urgen tes » et les pro jets de type « pro jets spé ciaux ».

Les cal culs uti li sés pour le sou tien aux immo bi li sa tions par la Direction du loi sir tien nent comp te
de la capa ci té de paie ment des camps.

Dans les 104 pro jets accep tés en 2008-2009, tous se sont vu accor der le mon tant maxi mal
admis si ble éta bli selon leur capa ci té de payer.
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JUGEMENT

La règle obli geant les camps de vacan ces à réali ser les tra vaux d’immo bi li sa tion dans l’année
finan ciè re cor res pon dant à l’attri bu tion de la sub ven tion et la limi te de l’enve lop pe bud gé tai re
sem blent repré sen ter des fac teurs pou vant influen cer la por tée du volet sur les immo bi li sa tions,
affec tant ainsi poten tiel le ment son effi ca ci té à per met tre d’attein dre une amé lio ra tion de la
sécu ri té immo bi liè re. Néanmoins, le fait que le Programme attri bue des sub ven tions en fonc tion
de la prio ri té des tra vaux per met à celui-ci, par sa répar ti tion des mon tants dis po ni bles, d’amé lio rer
glo ba le ment la sécu ri té des immo bi li sa tions.
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Afin de déter mi ner le rôle que peu vent jouer les camps de vacan ces dans l’attein te de dif fé rents fac teurs
contri buant au déve lop pe ment glo bal de la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment, l’opi nion des direc tions
de l’Association des camps du Québec et du Mouvement qué bé cois des vacan ces fami lia les, des direc tions
des camps et de celle de la clien tè le a été  recueillie. Des don nées pro ve nant de recher ches sur les
camps de vacan ces amé ri cains ont éga le ment été uti li sées afin de per met tre aux per son nes  lisant le
rap port d’avoir une cer tai ne base de com pa rai son. Même s’il est dif fi ci le de cons ta ter direc te ment les
 effets d’un pro gram me, plus les per cep tions de grou pes dis tincts sont sem bla bles, plus il est pos si ble
de déga ger une ten dan ce consi dé rée comme repré sen ta ti ve.

La pre miè re sec tion pré sen te l’impact d’un  séjour dans un camp de vacan ces selon dif fé rents répon dants
et répon dan tes. Les répon ses des répon dan tes et répon dants peu vent être clas sées par type de camp
ou par type de clien tè le. La secon de sec tion porte sur les rai sons moti vant la clien tè le à par ti ci per à
un camp de vacan ces. Les répon ses des répon dan tes et répon dants peu vent être clas sées par type de
camp ou par type de clien tè le.

1 IMPACT D’UN  SÉJoUR DANS UN CAMP DE vACAN CES

Les direc tions des camps et la clien tè le de l’été 2009 ayant rem pli leur ques tion nai re res pec tif confir ment
les nom breux  effets pos si bles d’un  séjour dans un camp de vacan ces. Ainsi, neuf des onze fac teurs
men tion nés dans les ques tion nai res obtien nent un  niveau d’accord par plus de 90 % des répon dan tes
et répon dants. Les neuf  effets per çus par la très gran de majo ri té des répon dan tes et répon dants sont :

amé lio rer les rela tions inter per son nel les

appren dre de nou vel les cho ses

décou vrir des loi sirs

faci li ter l’inté gra tion en par ti ci pant à des acti vi tés

déve lop per le goût de faire de l’exer ci ce

déve lop per l’entrai de

déve lop per l’esti me de soi

déve lop per l’auto no mie et

déve lop per le sens des res pon sa bi li tés.

6 L’IMPACT D’UN  SÉJoUR DANS UN CAMP
DE vACAN CES : UN ÉLÉ MENT DE MESU RE
DE L’ASPECT DES  EffETS
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Les deux  autres fac teurs, ceux concer nant la bonne ali men ta tion et la ges tion du  stress,  recueillent tout
de même des pour cen tages se  situant entre 71 % et 85 %. Le  tableau sui vant pré ci se les résul tats
prin ci paux pour cha cun des onze fac teurs58.

Tableau 22

Perception des répon dan tes et répon dants sur l’impact d’un  séjour sur la clien tè le

Répondantes et répondants au questionnaire Répondantes et répondants aux questionnaires
des directions des camps destinés à la clientèle

Pourcentages Pourcentages

Impact59

D’amé lio rer les rela tions 
inter per son nel les / d’amé lio rer les 48 64,6 35,4 100,0 659 66,8 31,6 98,3
rela tions avec d’autres per son nes

D’appren dre de nou vel les cho ses 48 64,6 35,4 100,0 657 68,8 28,6 97,4

De décou vrir des loi sirs 48 56,3 43,8 100,0 659 65,9 31,6 97,4

De faci li ter l’inté gra tion en 
par ti ci pant à des acti vi tés

48 64,6 33,3 97,9 661 67,8 30,1 97,9

De déve lop per le goût de faire de 
l’exer ci ce / de faire de l’exer ci ce

48 37,5 58,3 95,8 658 67,8 29,6 97,4

De déve lop per l’entrai de 48 58,3 37,5 95,8 651 60,2 34,3 94,5

De déve lop per l’esti me de soi 48 56,3 39,6 95,8 652 58,4 35,0 93,4

De déve lop per l’auto no mie 48 52,1 39,6 91,7 649 58,6 35,6 94,1

De déve lop per les sens des 
res pon sa bi li tés

48 47,9 43,8 91,7 649 52,5 40,2 92,8

De déve lop per le goût d’avoir 
une bonne ali men ta tion

48 29,2 56,3 85,4 650 35,2 41,8 77,1

D’appren dre à gérer le  stress 48 14,6 56,3 70,8 650 44,3 40,5 84,8

Sources : Questionnaire des ti né aux direc tions des camps de vacan ces et ques tion nai res des ti nés à la clien tè le

58 Le  tableau 1-2 pré sen té à l’annexe 5 résu me la tota li té des résul tats.

59 Les direc tions de camps  étaient ques tion nées sur l’impact sur la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment. La clien tè le était
ques tion née sur l’impact d’un  séjour sur elle-même ou sur un mem bre de sa  famille.
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Le clas se ment des répon ses selon les types de camps de vacan ces des direc tions per met de cons ta ter
que la per cep tion de l’impact posi tif est assez uni for me. La seule excep tion concer ne la per cep tion de
l’impact des camps de vacan ces sur l’appren tis sa ge de la ges tion du  stress chez la clien tè le. Ainsi, 85,2 %
des direc tions des camps de vacan ces de jeu nes expri ment leur  accord concer nant l’impact de
l’appren tis sa ge de la ges tion du  stress. Ce pour cen tage dimi nue à 60,0 % chez les direc tions des camps
de vacan ces fami liaux et à 45,5 % chez les direc tions des camps de vacan ces de per son nes han di ca pées.
(Pour plus de  détails, consul ter le  tableau 1-2 à l’annexe 5.)

Les direc tions de l’Association des camps du Québec et du Mouvement qué bé cois des vacan ces fami lia les
consi dè rent éga le ment que les camps de vacan ces ont plu sieurs  effets béné fi ques chez la clien tè le.
L’aspect por tant sur la socia li sa tion et sur son  impact d’ouver ture  envers d’autres cul tures ou réali tés
éco no mi ques et l’aspect por tant sur le déve lop pe ment par le loi sir et le plein air sont les fac teurs nom més
et par ta gés par ces deux direc tions.

Une méta-ana ly se de 22 étu des citée par henderson, Bialeschki et James60 et réali sée par Marsh confir me
que les camps ont une influen ce posi ti ve sur l’esti me de soi, la confian ce et  autres61. Les résul tats de
la recher che de Garst et Bruce62 qui por tait sur 8 000 camps 4-h en Virginie amè nent à conclu re que
le pre mier béné fi ce des camps de vacan ces porte sur la capa ci té de se faire des nou veaux amis et amies.

Le clas se ment des répon ses de la clien tè le selon les types de camps de vacan ces per met de cons ta ter
que la per cep tion de l’impact posi tif est assez uni for me. Aucune dif fé ren ce n’est signi fi ca ti ve. De plus,
les  écarts les plus mar qués (de 6 % à 9 % d’écart) entre les dif fé rents types de camps ne concer nent
que qua tre fac teurs, soit déve lop per l’entrai de, déve lop per l’auto no mie, déve lop per le sens des
res pon sa bi li tés et appren dre à gérer le  stress.

60 K.A. hEN DER SON, M.D. BIALESCh KI, et P.A. JAMES. Overview of Camp Research. Child and Adolescent Psychiatric
Clinics of North America, vol. 16 (2007), p. 755-767.

61 L’énu mé ra tion était incom plè te, les  auteurs se limi tant à pré ci ser qu’il était ques tion des fac teurs concer nant le « self ».

62 Recherche citée par K.A. hEN DER SON, M.D. BIALESCh KI, et P.A. JAMES.
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Tableau 23

Perception de la clien tè le sur l’impact posi tif d’un  séjour sur celle-ci selon les types de camps

Types de camps

Impact
Tous les camps

Jeune famille Personne han di ca pée

Nbre %633 Nbre %64 Nbre % Nbre %

D’amé lio rer les rela tions avec 
d’autres per son nes 659 98,3 252 98,0 170 98,8 237 98,3

De faci li ter l’inté gra tion à un 
grou pe de per son nes en 661 97,9 253 98,4 172 98,3 236 97,0
par ti ci pant à des acti vi tés

De décou vrir des loi sirs 659 97,4 253 99,2 170 95,3 236 97,0

D’appren dre de nou vel les cho ses 657 97,4 253 99,6 170 98,2 234 94,4

De faire de l’exer ci ce 658 97,4 254 98,4 169 97,0 235 96,6

De déve lop per l’entrai de 651 94,5 254 95,7 174 98,8 231 90,0

De déve lop per l’auto no mie 649 94,1 251 97,6 166 94,6 232 90,1

De déve lop per l’esti me de soi 652 93,4 252 96,0 169 91,7 231 91,8

De déve lop per les sens 
des res pon sa bi li tés 649 92,8 253 96,4 164 93,3 232 88,4

D’appren dre à gérer le  stress 650 84,8 252 87,3 168 86,3 230 80,9

De déve lop per une bonne 
ali men ta tion 650 77,1 252 78,2 167 73,7 231 78,4

Sources : Questionnaires des ti nés à la clien tè le

Les résul tats obte nus dans l’éva lua tion sui vent la ten dan ce déga gée dans une recher che effec tuée par
l’asso cia tion des camps amé ri cains65 et qui regrou pait des  employées et  employés et plus de 5 000
jeu nes et leurs  parents. Les mêmes per son nes ont été inter ro gées en trois temps dis tincts : avant le
camp, immé dia te ment après la fin du camp et six mois plus tard66. Plus les jeu nes  avaient un résul tat
fai ble à la mesu re 1, plus les gains  étaient impor tants à la mesu re 2. De plus, la plu part des gains réali sés
pen dant le camp  étaient enco re pré sents six mois plus tard (mesu re 3). Finalement, les résul tats glo baux
per met tent de cons ta ter que :

63 Les pour cen tages sont cal cu lés en  regard du nom bre de répon dan tes et répon dants qui sont « tout à fait d’accord »
ou « d’accord » avec l’impact indi qué sur le nom bre de répon dan tes et répon dants ayant donné leur opi nion.

64 Les pour cen tages sont cal cu lés en fonc tion du nom bre de répon dan tes et répon dants qui sont « tout à fait d’accord » ou
« d’accord » avec l’impact indi qué par type de camp.

65 AME RI CAN CAMP ASSO CIA TION. Youth deve lop ment out co mes of the camp expe rien ce : direc tions. 
http :www.aca camps.org/ research/ydo.php.

66 Quatre domai nes  étaient mesu rés. Le pre mier domai ne, l’iden ti té,  incluait les fac teurs d’esti me de soi et d’indé pen dan ce.
Le deuxiè me domai ne, les habi le tés socia les,  incluait les fac teurs de rela tion entre les pairs, d’habi le té à se faire des amies et amis,
de lea ders hip et d’aisan ce socia le. Les habi le tés phy si ques et de  réflexion com pre naient les fac teurs d’aven ture et d’explo ra tion
ainsi que la cons cien ce de l’en vir onnement. La der niè re dimen sion mesu rée por tait sur les  valeurs et la spi ri tua li té.
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Les jeu nes sont deve nus plus  confiants et ont réus si à s’esti mer ;
Les jeu nes ont déve lop pé des habi le tés socia les qui les ont aidés à se faire des amies et amis ;
Les jeu nes sont deve nus plus indé pen dants et ont mon tré de plus gran des qua li tés de lea ders hip ;
Les jeu nes sont deve nus plus aven tu reux et ont mon tré une plus gran de ouver ture à  essayer des
nou vel les cho ses ;
Les jeu nes ont accru leur  niveau de spi ri tua li té67.

En sépa rant les résul tats des répon dan tes et répon dants défa vo ri sés finan ciè re ment de ceux ne l’étant
pas68, il est pos si ble de cons ta ter que la pro por tion en  accord avec les dif fé rents  effets des camps de
vacan ces est sem bla ble entre les deux grou pes. En fait, il n’exis te pas de dif fé ren ce signi fi ca ti ve concer nant
les  niveaux d’accord expri més par les répon dan tes et répon dants des deux grou pes. Le  tableau sui vant
pré ci se les résul tats prin ci paux pour cha cun des onze fac teurs69.

Tableau 24

Perception de la clien tè le sur l’impact d’un  séjour sur celle-ci selon le grou pe d’appar te nan ce

Clientèle non défavorisée Clientèle défavorisée
financièrement financièrement

Pourcentages Pourcentages

Impact

D’amé lio rer les rela tions avec 
d’autres per son nes 166 65,7 31,3 97,0 359 69,9 28,7 98,6

De faci li ter l’inté gra tion à un 
grou pe de per son nes en 167 70,7 26,3 97,0 360 70,6 28,1 98,7
par ti ci pant à des acti vi tés

De décou vrir des loi sirs 167 71,9 25,1 97,0 358 65,6 32,1 97,7

D’appren dre de nou vel les cho ses 166 65,1 30,1 95,2 357 71,1 28,3 99,4

De faire de l’exer ci ce 166 67,5 28,3 95,8 358 68,7 29,3 98,0

De déve lop per l’entrai de 163 58,9 33,7 92,6 354 63,0 32,5 95,5

De déve lop per l’auto no mie 163 58,3 32,5 90,8 354 57,1 37,9 95,0

De déve lop per l’esti me de soi 163 58,3 31,9 90,2 356 58,7 36,0 94,7

De déve lop per les sens 
des res pon sa bi li tés 164 56,1 35,4 91,5 352 52,3 39,5 91,8

D’appren dre à gérer le  stress 163 50,9 32,5 83,4 354 40,1 45,8 85,9

De déve lop per une bonne 
ali men ta tion 163 38,7 34,4 73,1 354 32,5 46,3 78,8

Sources : Questionnaires des ti nés à la clien tè le

67 Cette remar que est spé cia le ment vali de pour les jeu nes ayant par ti ci pé à un camp qui met tait l’accent sur la spi ri tua li té.

68 Certaines répon dan tes et cer tains répon dants n’ont pu être clas sés dans l’une ou l’autre des caté go ries. Ces cas sont
 exclus des résul tats pré sen tés dans le  tableau.

69 Le  tableau 1-4 pré sen té à l’annexe 5 résu me la tota li té des résul tats.
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2 RAISoNS MoTI vANT LA CLIEN TÈ LE à PAR TI CI PER à UN CAMP DE vACAN CES

La clien tè le inter ro gée pré ci se la rai son par ti cu liè re pour par ti ci per à un camp de vacan ces. Le tiers
de la clien tè le (34,1 %) a ainsi indi qué qu’elle par ti ci pait à un camp de vacan ces pour pren dre des
vacan ces. Les  autres résul tats, pla cés en ordre décrois sant, met tent en évi den ce les prin ci pa les rai sons
sui van tes : pra ti quer des  sports ou des loi sirs (15,5 %), se faire des amies et amis (13,1 %) et appren dre
de nou vel les cho ses (11,2 %). Le clas se ment des répon ses selon la clien tè le et le type de camp de
vacan ces  côtoyé per met de cons ta ter que la pre miè re rai son pour par ti ci per à un camp est tou jours
la même : pren dre des vacan ces. Par  contre, l’appren tis sa ge de nou vel les cho ses occu pe une impor tan ce
par ti cu liè re pour la clien tè le des camps de jeu nes. La clien tè le des camps fami liaux cible fré quem ment
le fait que la par ti ci pa tion à un camp de vacan ces per met d’être en  famille70. L’impor tan ce de ce fac teur
est accom pa gnée par une impor tan ce moin dre pour les rai sons sui van tes : se faire des amies et amis
et se récom pen ser.

Tableau 25

Principales rai sons de la clien tè le pour par ti ci per à un camp de vacan ces selon le type de camp

Types de camps
Raisons pour participer Tous les camps

Jeune famille Personne han di ca pée
à un camp de vacances

Nbre %3 Nbre % Nbre % Nbre %

Pour pren dre des vacan ces 128 34,1 39 26,9 27 38,6 62 38,8

Pour pra ti quer des  sports 
ou des loi sirs

58 15,5 25 17,2 6 8,6 27 16,9

Pour se faire des amies et amis 49 13,1 26 17,9 2 2,9 21 13,1

Pour appren dre de 
nou vel les cho ses

42 11,2 28 19,3 4 5,7 10 6,3

Pour être en  contact 
avec la  nature

31 8,3 9 6,2 7 10,0 15 9,4

Pour se récom pen ser 33 8,8 13 9,0 1 1,4 19 11,9

Pour être en  famille 21 5,6 S. O. S. O. 21 30,0 S. O. S. O.

Autre 13 3,5 5 3,5 2 2,9 6 3,8

Total 375 145 70 160

Sources : Questionnaires des ti nés à la clien tè le

70 Seule clien tè le qui avait accès à ce choix de répon se.
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En sépa rant les résul tats des répon dan tes et répon dants défa vo ri sés finan ciè re ment de ceux ne l’étant pas71,
il est pos si ble de cons ta ter que, même si les pour cen tages sont dif fé rents entre les deux clien tè les, la
pre miè re rai son pour par ti ci per à un camp est tou jours la même : pren dre des vacan ces. Par  contre,
il y a inver sion entre les deux choix sui vants, c’est-à-dire pra ti quer des  sports ou des loi sirs et se faire
des amies et amis. Finalement, la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment a, en pro por tion, plus sou vent
sélec tion né comme pre mier choix les rai sons sui van tes : être en  famille ou se récom pen ser.

Tableau 26 

Principales rai sons pour par ti ci per à un camp de vacan ces selon le grou pe d’appar te nan ce de
la clien tè le

Groupes de clientèle

Raisons pour participer Clientèle non défavorisée Clientèle défavorisée
à un camp de vacances financièrement financièrement

Nbre % Nbre %

Pour pren dre des vacan ces 39 42,9 63 31,8

Pour pra ti quer des  sports ou des loi sirs 17 18,7 26 13,1

Pour se faire des amies et amis 11 12,1 27 13,6

Pour appren dre de nou vel les cho ses 10 11,0 24 12,1

Pour être en  contact avec la  nature 9 9,9 12 6,1

Pour être en  famille 3 3,3 17 8,6

Pour se récom pen ser 1 1,1 18 9,1

Autre 1 1,1 5 2,5

Total 91 198

Sources : Questionnaires des ti nés à la clien tè le

71 Certaines répon dan tes et cer tains répon dants n’ont pu être clas sés dans l’une ou l’autre des caté go ries. Ces cas sont
 exclus des résul tats pré sen tés dans le  tableau.
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3 fAITS  SAILLANTS ET JUGE MENT

fAITS  SAILLANTS

Les direc tions des camps et la clien tè le de l’été 2009 ayant rem pli leur ques tion nai re res pec tif
confir ment les nom breux  effets pos si bles d’un  séjour dans un camp de vacan ces. Ainsi, neuf
des onze fac teurs men tion nés dans les ques tion nai res obtien nent un  niveau d’accord par plus
de 90 % des répon dan tes et répon dants.

Le clas se ment des répon ses de la clien tè le selon les types de camps de vacan ces per met de
cons ta ter que la per cep tion de l’impact posi tif est assez uni for me. Aucune dif fé ren ce n’est
signi fi ca ti ve.

Les résul tats obte nus dans l’éva lua tion sui vent la ten dan ce déga gée dans une recher che effec tuée
par l’asso cia tion des camps amé ri cains et qui regrou pait des  employées et  employés et plus
de 5 000 jeu nes et leurs  parents.

En sépa rant les résul tats des répon dan tes et répon dants défa vo ri sés finan ciè re ment de ceux ne
l’étant pas, il est pos si ble de cons ta ter que la pro por tion en  accord avec les dif fé rents  effets des
camps de vacan ces est sem bla ble entre les deux grou pes.

La clien tè le inter ro gée pré ci se la rai son par ti cu liè re pour par ti ci per à un camp de vacan ces. Le
tiers de la clien tè le (34,1 %) a ainsi indi qué qu’elle par ti ci pait à un camp de vacan ces pour
pren dre des vacan ces.

En consi dé rant le clas se ment des répon ses selon la clien tè le et le type de camp de vacan ces
 côtoyé, ou enco re le clas se ment obte nu en sépa rant les résul tats des répon dan tes et répon dants
défa vo ri sés finan ciè re ment de ceux ne l’étant pas, il est pos si ble de cons ta ter que la pre miè re
rai son pour par ti ci per à un camp est tou jours la même : pren dre des vacan ces.

JUGEMENT

Même s’il est dif fi ci le de cons ta ter direc te ment les  effets du Programme, le fait que les per cep tions de
grou pes dis tincts sont sem bla bles per met de déga ger une ten dan ce consi dé rée comme repré sen -
ta ti ve. Ainsi, il est consi dé ré que les camps de vacan ces ont néces sai re ment un cer tain effet posi tif
pour neuf des onze fac teurs men tion nés dans les ques tion nai res qui obtien nent un  niveau d’accord
par plus de 90 % des répon dan tes et répon dants, soit : amé lio rer les rela tions inter per son nel les,
appren dre de nou vel les cho ses, décou vrir des loi sirs, faci li ter l’inté gra tion en par ti ci pant à des
acti vi tés, déve lop per le goût de faire de l’exer ci ce, déve lop per l’entrai de, déve lop per l’esti me de soi,
déve lop per l’auto no mie et déve lop per le sens des res pon sa bi li tés.
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Le pro ces sus d’éva lua tion fai sant l’objet du pré sent rap port a cou vert l’ensem ble des ques tions à la
base des tra vaux. Cette pre miè re éva lua tion, réali sée dans le cadre de l’appli ca tion de la poli ti que
minis té riel le d’éva lua tion, en  vigueur  depuis 2005, a per mis d’obte nir une image de la mise en œuvre,
de l’effi ca ci té et des  effets du Programme d’assis tan ce finan ciè re à l’acces si bi li té aux camps de vacan ces.

Mise en œuvre du Programme

L’éva lua tion de la mise en œuvre du Programme se concen trait sur l’ana ly se de deux  volets dis tincts :
le mode de finan ce ment sélec tion né et les mesu res mises en place pour per met tre à la clien tè le
défa vo ri sée finan ciè re ment de béné fi cier de l’aide attri buée aux camps de vacan ces sub ven tion nés.
Dans son ensem ble, la mise en œuvre est appro priée, puis que, d’une part, le mode de finan ce ment
sélec tion né sem ble le plus effi ca ce et que, d’autre part, la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment a la
pos si bi li té de connaî tre les inci ta tifs qui lui sont  offerts et ainsi de béné fi cier d’un  séjour dans un camp
de vacan ces.

Efficacité du pro gram me

L’éva lua tion de l’effi ca ci té por tait sur l’attein te des deux objec tifs visés par le Programme. De plus,
l’éva lua tion a per mis de com pren dre l’impor tan ce des cri tè res uti li sés en vue de déter mi ner les
allo ca tions pos si bles pour le volet concer nant l’acces si bi li té et le volet concer nant les immo bi li sa tions.
Ainsi, même si la por tée du pré sent man dat ne concer nait pas l’appré cia tion des cri tè res uti li sés, il va de soi
que ces der niers ont un  impact sur la contri bu tion que peut rece voir cha que camp et consé quem ment
sur sa pos si bi li té de par ti ci per à l’attein te des objec tifs du Programme.

L’objec tif du Programme de favo ri ser l’accès aux camps de vacan ces pour les indi vi dus défa vo ri sés
finan ciè re ment est glo ba le ment  atteint. D’une part, la capa ci té des camps actuel le ment admis si bles à
répon dre de façon géné ra le aux exi gen ces du Programme per met une acces si bi li té cer tai ne aux clien tè les
 visées. D’autre part, la pro por tion de nui tées glo ba le consa crée à la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment
favo ri se une cer tai ne acces si bi li té aux clien tè les défa vo ri sées, par ti cu liè re ment les per son nes han di ca pées.
Néanmoins, l’absen ce de camps sub ven tion nés dans cer tai nes  régions de la pro vin ce et la dif fi cul té pour
cer tains camps à répon dre aux exi gen ces du Programme sont des fac teurs pou vant nuire à l’attein te
de l’acces si bi li té.

L’objec tif du Programme d’attri buer une aide finan ciè re sup plé men tai re aux camps de vacan ces en ce qui
a trait à l’amé lio ra tion de la sécu ri té des immo bi li sa tions est glo ba le ment  atteint, puis que le Programme
accor de des sub ven tions en fonc tion de la prio ri té des tra vaux. Par  contre, la règle obli geant les camps
de vacan ces à réali ser les tra vaux d’immo bi li sa tion dans l’année finan ciè re cor res pon dant à l’attri bu tion
de la sub ven tion et la limi te de l’enve lop pe bud gé tai re sem blent repré sen ter des fac teurs pou vant
influen cer la por tée du volet sur les immo bi li sa tions, affec tant ainsi son effi ca ci té à per met tre d’attein dre
une amé lio ra tion de la sécu ri té immo bi liè re.

CoNCLUSIoN7
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Effets per çus du Programme

Finalement, les  effets per çus des camps de vacan ces sur la clien tè le per met tent de confir mer l’impor tan ce
de ceux-ci pour la socié té. Il est effec ti ve ment consi dé ré que les camps de vacan ces ont néces sai re ment
un cer tain effet pour neuf des onze fac teurs men tion nés dans les ques tion nai res qui obtien nent un
 niveau d’accord par plus de 90 % des répon dan tes et répon dants. Les neuf  effets per çus par la très
gran de majo ri té des répon dan tes et répon dants sont : amé lio rer les rela tions inter per son nel les, appren dre
de nou vel les cho ses, décou vrir des loi sirs, faci li ter l’inté gra tion en par ti ci pant à des acti vi tés, déve lop per le
goût de faire de l’exer ci ce, déve lop per l’entrai de, déve lop per l’esti me de soi, déve lop per l’auto no mie
et déve lop per le sens des res pon sa bi li tés.

Retour sur l’éva lua tion et sur son uti li té

Malgré la com plexi té de l’opé ra tion et de l’objet trai té, l’éva lua tion réali sée per met de conclu re que
le Programme est bien défi ni et qu’il  répond glo ba le ment aux objec tifs fixés. Grâce à l’éva lua tion réali sée
et à la col la bo ra tion four nie par les per son nes inté res sées, le MELS et les camps de vacan ces dis po sent
d’élé ments qui per met tent de conti nuer la  réflexion et de gui der les ajus te ments à appor ter pour
aug men ter l’effi ca ci té du Programme et ainsi s’assu rer que l’offre à la clien tè le défa vo ri sée ne sta gne
pas ou ne dimi nue pas.
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1
ANNEXE

CARTE GÉoGRAPHIQUE DES CAMPS
DE LA PRovINCE
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2
ANNEXE

PRoCÉDURES ET MoDALITÉS SELoN
LE MoDE DE SoUTIEN fINANCIER72

Procédures
et moda li tés

Soutien finan cier en appui à la mis sion glo ba le Ententes de ser vi ce

Objectifs recon naî tre et appor ter un sou tien finan cier en appui éta blir un  contrat en fonc tion de 
à la mis sion des orga nis mes com mu nau tai res qui man dats éla bo rés par le minis tè re et
inter vien nent dans le champ de res pon sa bi li té du en répon se à des prio ri tés et à des
minis tè re  besoins déter mi nés par celui-ci

Accréditation pro cé du re pour recon naî tre que l’orga nis me inter vient ne s’appli que pas
dans le champ du minis tè re et qu’il peut avoir droit 
au sou tien finan cier en appui à la mis sion glo ba le

pro cé du re pour assu rer l’octroi du sou tien finan cier, 
son renou vel le ment et la ges tion des files d’atten te

Critères d’admis si bi li té mis sion prin ci pa le dans le sec teur d’inter ven tion idem
du minis tè re

sta tut d’orga nis me à but non lucra tif

enra ci ne ment dans la com mu nau té

vie asso cia ti ve et démo cra ti que

auto no mie

créa tion à l’initia ti ve de la com mu nau té

mis sion socia le et de trans for ma tion socia le

pra ti ques citoyen nes et appro ches axées sur la glo ba li té 
des pro blé ma ti ques

conseil d’admi nis tra tion indé pen dant du  réseau  public

Critères d’exclu sion fon da tions  vouées aux col lec tes de fonds et orga ni sa tions idem
de  nature poli ti que, par ti sa ne, reli gieu se, syn di ca le 
ou pro fes sion nel le

72 Tableau tiré du rap port du Centre de recher che et d’exper ti se en éva lua tion de l’École natio na le d’admi nis tra tion publi que.
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Procédures
et moda li tés

Soutien finan cier en appui à la mis sion glo ba le Ententes de ser vi ce

Critères d’ana ly se confor mi té entre les acti vi tés réali sées et les  objets de idem
la char te

contri bu tion de la com mu nau té dans la réali sa tion 
res pect des exi gen ces du minis tè re

de la mis sion et des acti vi tés
en matiè re de ser vi ces, de clien tè les,

dyna mis me et enga ge ment dans son  milieu
de résul tats

répon ses appor tées aux  besoins du  milieu
per ti nen ce, réalis me et cohé ren ce

fonc tion ne ment démo cra ti que

de l’offre de ser vi ce

ges tion saine et trans pa ren te

réalis me des pré vi sions bud gé tai res et du plan d’action

 autres sour ces de finan ce ment

Coûts admis si bles frais géné raux – local, télé pho ne, maté riel infor ma ti que frais enga gés pour la réali sa tion des
et de  bureau acti vi tés pour les quel les l’orga nis me

frais sala riaux asso ciés au fonc tion ne ment de base 
sou mis sion ne

et à la réali sa tion des acti vi tés

frais pour les acti vi tés de concer ta tion, de repré sen ta tion

frais pour le sou tien et l’enca dre ment de l’action béné vo le

frais pour les acti vi tés d’édu ca tion et de défen se 
des  droits

Documentation exi gée for mu lai re à rem plir for mu lai re ou appel de sou mis sion

char te et règle ments géné raux adop tés par les 
pré ci sant l’objet de l’enten te de ser vi ce

mem bres en assem blée géné ra le

des crip tion et his to ri que de l’orga nis me (acti vi tés, 
idem pour les  autres docu ments

popu la tion, ter ri toi re cou vert…)

rap port  annuel d’acti vi tés

rap port finan cier  annuel du der nier exer ci ce (avec 
véri fi ca tion par un comp ta ble agréé pour une 
sub ven tion de 100 000 $ et plus, et un exa men signé 
d’un mem bre d’un ordre comp ta ble pour une 
sub ven tion de 25 000 $ à 99 999 $)

rap port sur les reve nus et dépen ses de l’année 
en cours et sur les pré vi sions bud gé tai res

preu ve de la tenue d’une assem blée publi que annuel le 
d’infor ma tion
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Procédures
et moda li tés

Soutien finan cier en appui à la mis sion glo ba le Ententes de ser vi ce

Octroi du sou tien sub ven tion annuel le ver sée pen dant trois ans finan ce ment accor dé sur une base 
finan cier

recon duc tion en fonc tion des dis po ni bi li tés bud gé tai res 
diver si fiée (par  client, par ser vi ce,

du minis tè re et recon duc tion condi tion nel le au res pect 
par ser vi ce, coût glo bal)

de l’orga nis me des condi tions d’admis si bi li té et de la finan ce ment pour une durée déter mi née
pro duc tion des docu ments pour la red di tion de comp tes par le minis tè re (semes triel,  annuel 

ou plus)

recon duc tion en fonc tion des prio ri tés 
et dis po ni bi li tés bud gé tai res du minis tè re
et recon duc tion condi tion nel le au 
res pect de l’orga nis me des condi tions 
d’admis si bi li té et de la pro duc tion des 
docu ments pour la red di tion de comp tes

Autres sour ces le minis tè re par ti ci pe au finan ce ment de l’orga nis me, Ne s’appli que pas
de reve nus exi gées mais ce der nier doit cher cher, dans la mesu re de ses  

moyens, un appui finan cier en  dehors des fonds  publics

le sou tien finan cier gou ver ne men tal consis te en un seuil
plan cher pour la réali sa tion de la mis sion de l’orga nis me

Modalités du pro to co le obli ga tions du minis tè re (mon tant, moda li tés de idem et  autres infor ma tions liées à 
d’enten te paie ment, res pect de l’auto no mie de l’orga nis me) la pres ta tion de ser vi ces (nom bre de

obli ga tions de l’orga nis me (red di tion de comp tes, 
 clients,  clients, des crip tion des acti vi tés

réali sa tion de sa mis sion et acti vi tés)
à  offrir…)

durée de l’enten te

pré ci sions sur les situa tions pou vant ame ner 
la ces sa tion de l’enten te

condi tions et moda li tés de recon duc tion

contex te de ges tion  devant tenir comp te de la capa ci té 
finan ciè re de l’État

Reddition de comp tes73 rap port finan cier Ne s’appli que pas

rap port d’acti vi té

pré vi sions bud gé tai res

liste des mem bres du  conseil d’admi nis tra tion

infor ma tions rela ti ves à l’assem blée géné ra le (date, 
adop tion des états finan ciers)

Surplus Un sur plus cor res pon dant à six mois d’acti vi té est accep té Ne s’appli que pas

73 La red di tion de comp tes est pré ci sée dans le Cadre de réfé ren ce en matiè re d’action com mu nau tai re,  lequel  reprend ce
qui est prévu par l’arti cle 57 de la Loi sur l’admi nis tra tion publi que.
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3
ANNEXE

EXIGENCES ADMI NIS TRA TI vES PRo PRES
AU voLET AIDE à L’ACCES SI BI LI TÉ

1. Tenir un regis tre de fré quen ta tion pour la pério de com pri se entre le deuxiè me ven dre di de juin et
le deuxiè me lundi de sep tem bre, et l’expé dier au Secrétariat au loi sir et au sport au plus tard le
2e ven dre di de novem bre.

2. Prouver l’appar te nan ce de ses uti li sa teurs au grou pe de per son nes les plus défa vo ri sées finan ciè re ment.
La Direction du loi sir se réser ve le droit d’effec tuer des véri fi ca tions en tout temps.



R
A

P
P

O
R

T
 D

’É
V

A
L

U
A

T
IO

N

73

ÉvALUATIoN
DE PRoGRAMME

SERVICE DE LA REChERChE ET DE L’ÉVALUATION
DIRECTION DE LA REChERChE, DES STATISTIQUES ET DE L’INFORMATION

4
ANNEXE

LISTES DE vÉRI fI CA TIoN D’ACHE MI NE MENT
DES DoCU MENTS

PRoGRAMME D’ASSIS TAN CE fINAN CIÈ RE à L’ACCES SI BI LI TÉ AUX CAMPS DE vACAN CES

Liste de véri fi ca tion d’ache mi ne ment des docu ments 2009-2010

Utilisez cette liste comme aide-mémoi re afin de res pec ter les exi gen ces du pro gram me. Une appli ca tion
stric te de ces échéan ciers est en  vigueur.

A) Pour toute deman de de sub ven tion

AU DoS SIER DATE LIMI TE PIÈCES JUS TI fI CA TI vES

31 mars 09 Formulaire de deman de de sub ven tion  dûment rem pli et signé.

31 mars 09 Copie des modi fi ca tions à la char te ou aux règle ments géné raux de 
l’orga nis me (s’il y a lieu).

31 mars 09 Copie de la décla ra tion d’imma tri cu la tion annuel le.

31 mars 09 Copie des mesu res qui favo ri sent l’acces si bi li té au camp pour les 
per son nes les plus défa vo ri sées finan ciè re ment (poli ti que de tari fi ca tion
pro por tion nel le aux reve nus,  grille de tari fi ca tion pro por tion nel le aux 
reve nus, etc.).

31 mars 09 Copie du méca nis me d’iden ti fi ca tion des per son nes défa vo ri sées 
finan ciè re ment qui sera uti li sé.

31 mars 09 Copie du pro cès-ver bal de la der niè re assem blée géné ra le annuel le 
(A.G.A.) de l’orga nis me.

31 mars 09 Copie de votre  dépliant publi ci tai re.

13 novem bre 09 Registre des nui tées (DL-2009-05) ET son  annexe (DL-2009-01).

4 mois après votre A.G.A. Copie des états finan ciers  signés par les admi nis tra teurs ET  grille 
d’ana ly se des états finan ciers.

4 mois après votre A.G.A. Copie du rap port  annuel ou rap port d’acti vi tés.
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B) Pour toute deman de d’aide aux immo bi li sa tions

AU DoS SIER DATE LIMI TE PIÈCES JUS TI fI CA TI vES

31 mars 09 Formulaire de deman de de sub ven tion  dûment rem pli. Une deman de
ayant trait à une situa tion d’urgen ce ou à un avis de non-confor mi té 
émis par un minis tè re ou un autre orga nis me  public pour ra 
excep tion nel le ment être ache mi née à la Direction du loi sir après 
cette date.

28 août 09 Formule de confir ma tion d’inten tion.

28 août 09 Avis de non-confor mi té émis par un minis tè re ou par tout autre 
orga nis me  public, s’il y a lieu.

31 jan vier 10 Avis écrit ou let tre jus ti fiant l’annu la tion d’un pro jet ayant béné fi cié 
d’un sou tien finan cier, s’il y a lieu.

19 mars 10 Attestation de dépen ses (DL-2009-11) et piè ces s’y rat ta chant (fac tures,
jour nal des salai res,  annexes DL-2009-11/A et DL-2009-11/B, etc.)
Les tra vaux  devront être com plé tés au 19 mars 2010.

19 mars 10 Photos (avant et après) attes tant que les tra vaux ont été réali sés.
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5
ANNEXE

TABLEAUX EN  ANNEXE

Tableau 1-1

Perception des direc tions concer nant les nor mes admi nis tra ti ves selon les types de camps

Jeunes familles Handicapés

Pourcentages7474 
Pourcentages Pourcentages

Il est faci le de répon dre au cri tè re 
por tant sur la capa ci té d’héber ge ment 27 96,3 3,7 10 100 0 11 90,9 9,1
mini mal de 50 lits.

Il est faci le d’obte nir une moyen ne 
d’au moins 20 % de nui tées admis si bles 27 81,5 18,5 10 100 0 11 100 0
à la clien tè le défa vo ri sée.

Source : Questionnaire des ti né aux direc tions des camps de vacan ces

Nbre Nbre Nbre
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Énoncés

74 Les pour cen tages sont cal cu lés en fonc tion du nom bre de répon dan tes et répon dants par type de camp.
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Tableau 1-2

Perception des répon dan tes et répon dants sur l’impact d’un  séjour sur la clien tè le

Répondantes et répon dants au ques tion nai re Répondantes et répon dants aux ques tion nai res
des direc tions de camps des ti nés à la clien tè le

Pourcentages Pourcentages

D’amé lio rer 
les rela tions 
inter per son nel les 
/ d’amé lio rer les 

48 64,6 35,4 100 0 0 0 659 66,8 31,6 98,3 0,6 0,3 0,8

rela tions avec 
d’autres per son nes

D’appren dre de 
nou vel les cho ses

48 64,6 35,4 100 0 0 0 657 68,8 28,6 97,4 0,5 0,2 2,0

De décou vrir 
des loi sirs

48 56,3 43,8 100 0 0 0 659 65,9 31,6 97,4 0,6 0,3 1,7

De faci li ter 
l’inté gra tion en 
par ti ci pant à 

48 64,6 33,3 97,9 0 0 2,1 661 67,8 30,1 97,9 0,9 0,3 0,9

des acti vi tés

De déve lop per 
le goût de faire 
de l’exer ci ce / de 

48 37,5 58,3 95,8 2,1 0 2,1 658 67,8 29,6 97,4 0,8 0,2 1,7

faire de l’exer ci ce

De déve lop per 
l’entrai de

48 58,3 37,5 95,8 0 0 4,2 651 60,2 34,3 94,5 1,5 0 4,0

De déve lop per 
l’esti me de soi

48 56,3 39,6 95,8 0 0 4,2 652 58,4 35,0 93,4 2,6 0,2 3,8

De déve lop per 
l’auto no mie

48 52,1 39,6 91,7 2,1 0 6,3 649 58,6 35,6 94,1 1,1 0,5 4,3

De déve lop per 
les sens des 48 47,9 43,8 91,7 2,1 0 6,3 649 52,5 40,2 92,8 2,2 0,3 4,8
res pon sa bi li tés

De déve lop per 
le goût d’avoir une 48 29,2 56,3 85,4 8,3 0 6,3 650 35,2 41,8 77,1 9,5 0,8 12,6
bonne ali men ta tion

D’appren dre à gérer 
le  stress

48 14,6 56,3 70,8 16,7 0 12,5 650 44,3 40,5 84,8 4,5 0,3 10,5

Sources : Questionnaire des ti né aux direc tions des camps de vacan ces et ques tion nai res des ti nés à la clien tè le

R
A

P
P

O
R

T
 D

’É
V

A
L

U
A

T
IO

N

76

ÉvALUATIoN
DE PRoGRAMME

SERVICE DE LA REChERChE ET DE L’ÉVALUATION
DIRECTION DE LA REChERChE, DES STATISTIQUES ET DE L’INFORMATION

75 Les direc tions des camps  étaient ques tion nées sur l’impact sur la clien tè le défa vo ri sée finan ciè re ment. La clien tè le était
ques tion née sur l’impact d’un  séjour sur elle-même ou sur un mem bre de sa  famille.

Impact75

Nbre Nbre
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Tableau 1-3

Perception des direc tions des camps sur l’impact posi tif d’un  séjour sur la clien tè le selon les types
de camps

Types de camps

Impact
Tous les camps

Jeune famille Personne han di ca pée

Nbre %76 Nbre %77 Nbre % Nbre %

D’amé lio rer les rela tions avec 
d’autres per son nes

48 100,0 27 100,0 10 100,0 11 100,0

D’appren dre de nou vel les cho ses 48 100,0 27 100,0 10 100,0 11 100,0

De décou vrir des loi sirs 48 100,0 27 100,0 10 100,0 11 100,0

De faci li ter l’inté gra tion à 
un grou pe de per son nes en 48 97,9 27 100,0 10 100,0 11 90,978

par ti ci pant à des acti vi tés

De faire de l’exer ci ce 48 95,8 27 96,3 10 100,0 11 90,9

De déve lop per l’entrai de 48 95,8 27 96,3 10 90,0 11 100,0

De déve lop per l’esti me de soi 48 95,8 27 96,3 10 90,0 11 100,0

De déve lop per l’auto no mie 48 91,7 27 96,3 10 70,079 11 100,0

De déve lop per les sens 
des res pon sa bi li tés

48 91,7 27 96,3 10 70,080 11 100,0

De déve lop per une bonne 
ali men ta tion

48 85,4 27 92,6 10 70,0 11 81,8

D’appren dre à gérer le  stress 48 70,8 27 85,2 10 60,0 11 45,5

Source : Questionnaire des ti né aux direc tions des camps de vacan ces

76 Les pour cen tages sont cal cu lés en  regard du nom bre de répon dan tes et répon dants qui sont « tout à fait d’accord »
ou « d’accord » avec l’impact indi qué.

77 Les pour cen tages sont cal cu lés en fonc tion du nom bre de répon dan tes et répon dants par type de camp.

78 Il y a 9,1 % des répon dan tes et répon dants qui ont sélec tion né le choix « Je ne sais pas/Ne s’appli que pas ». L’exclu sion de
ces répon dan tes et répon dants donne un  niveau d’accord de 100 %.

79 Il y a 20 % des répon dan tes et répon dants qui ont sélec tion né le choix « Je ne sais pas/Ne s’appli que pas ». L’exclu sion de
ces répon dan tes et répon dants donne un  niveau d’accord de 87,5 %.

80 Il y a 20 % des répon dan tes et répon dants qui ont sélec tion né le choix « Je ne sais pas/Ne s’appli que pas ». L’exclu sion de
ces répon dan tes et répon dants donne un  niveau d’accord de 87,5 %.
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Tableau 1-4 

Perception de la clien tè le sur l’impact d’un  séjour sur celle-ci selon le grou pe d’appar te nan ce

Groupe de clientèle
Clientèle non défavorisée financièrement Clientèle défavorisée financièrement

Pourcentages Pourcentages

D’amé lio rer les rela tions avec 
d’autres per son nes 166 65,7 31,3 97,0 1,8 1,2 359 69,9 28,7 98,6 0,9 0,6

De faci li ter l’inté gra tion à 
un grou pe de per son nes en 167 70,7 26,3 97,0 1,8 1,2 360 70,6 28,1 98,7 0,9 0,6
par ti ci pant à des acti vi tés

De décou vrir des loi sirs 167 71,9 25,1 97,0 0,6 2,4 358 65,6 32,1 97,7 1,2 1,1

D’appren dre de nou vel les cho ses 166 65,1 30,1 95,2 0 4,8 357 71,1 28,3 99,4 0,6 0

De faire de l’exer ci ce 166 67,5 28,3 95,8 1,2 3,0 358 68,7 29,3 98,0 0,9 1,1

De déve lop per l’entrai de 163 58,9 33,7 92,6 1,8 5,5 354 63,0 32,5 95,5 1,1 3,4

De déve lop per l’auto no mie 163 58,3 32,5 90,8 2,4 6,7 354 57,1 37,9 95,0 1,4 3,7

De déve lop per l’esti me de soi 163 58,3 31,9 90,2 4,3 5,5 356 58,7 36,0 94,7 2,0 3,4

De déve lop per les sens 
des res pon sa bi li tés

164 56,1 35,4 91,5 3,0 5,5 352 52,3 39,5 91,8 2,8 5,4

D’appren dre à gérer le  stress 163 50,9 32,5 83,4 4,3 12,3 354 40,1 45,8 85,9 5,1 9,0

De déve lop per une bonne 
ali men ta tion

163 38,7 34,4 73,1 10,4 16,6 354 32,5 46,3 78,8 9,8 11,3

Sources : Questionnaires des ti nés à la clien tè le

Impact

Nbre Nbre
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6
ANNEXE

EXIGENCES ADMI NIS TRA TI vES PRo PRES
AU voLET IMMo BI LI SA TIoN

1. Soumettre des pro jets  visant :

a. La sécu ri té et la pro tec tion  contre les incen dies

b. La salu bri té et l’hygiè ne

c. L’acces si bi li té aux per son nes han di ca pées

d. Les répa ra tions urgen tes.

2. Confirmer par écrit, avant le der nier ven dre di du mois d’août de l’année en cours, à la Direction
du loi sir, la déci sion de réali ser le ou les pro jets avant le 20 mars 2009.

3. Transmettre au MELS une copie de la deman de de sou mis sion pour toute sub ven tion de 50 000 $
ou plus concer nant des tra vaux d’immo bi li sa tion81.

4. Demander pré ala ble ment l’appro ba tion à la Direction du loi sir pour toute modi fi ca tion majeu re à
la  nature des pro jets sub ven tion nés.

5. Transmettre tou tes les piè ces jus ti fi ca ti ves à la Direction du loi sir dans les  délais pres crits,  incluant
les pho to gra phies (sur pel li cu le ou numé ri ques) du pro jet avant et après sa réali sa tion.

6. Soumettre un nom bre maxi mal de trois pro jets de tra vaux d’immo bi li sa tion par année et par deman de.

81 Transmettre au MELS, pour toute sub ven tion de 50 000 $ ou plus, une copie de la deman de de sou mis sion concer nant
des tra vaux d’immo bi li sa tion confor mé ment à la régle men ta tion gou ver ne men ta le en  vigueur.
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7
ANNEXE

MÉTHoDE DE CAL CUL DE L’INDI CE DE
CAPA CI TÉ DE PAyER D’UN CAMP

MÉTHoDE DE CAL CUL DE L’INDI CE DE CAPA CI TÉ DE PAyER D’UN CAMP DE vACAN CES

Cet indi ce per met au minis tè re de l’Éducation, du Loisir et du Sport de déter mi ner le pour cen tage d’aide
maxi mal  auquel a droit un camp de vacan ces lorsqu’il dépo se une deman de d’aide finan ciè re pour le
volet « aide aux immo bi li sa tions ». L’indi ce est cal cu lé à l’aide des ren sei gne ments conte nus dans la
deman de de sub ven tion pour l’année en cours et dans les der niers états finan ciers de l’orga nis me.
L’indi ce de capa ci té de payer est déter mi né selon cinq indi ca teurs aux quels une pon dé ra tion est attri buée
en fonc tion de leur impor tan ce.

Tous les indi ca teurs s’appli quent pour les pro prié tai res, alors que seuls les indi ca teurs 3 et 4 s’appli quent
pour les loca tai res selon l’équa tion sui van te :

Indice de capa ci té de payer = Total des  points obte nus X 100

35

indi ca teur 1

Revenus pro ve nant des uti li sa teurs par rap port à la  valeur des immo bi li sa tions.

Pondération 6 (fac teur mul ti pli ca teur).

Revenus pro ve nant des uti li sa teurs : seuls les reve nus pro ve nant des uti li sa teurs du camp de vacan -
ces sont pris en consi dé ra tion, ce qui  inclut les frais d’inscrip tion et les frais de  séjour. Sont  exclues
les sub ven tions du minis tè re de la Santé et des Services  sociaux et cel les qui pro vien nent d’autres
minis tè res, d’autres gou ver ne ments et même d’orga nis mes pri vés.

CRITÈRES PoIN TAGE

De 0 % à 49 % de la  valeur des immo bi li sa tions 1 point

De 50 % à 64 % de la  valeur des immo bi li sa tions 2  points

De 65 % à 79 % de la  valeur des immo bi li sa tions 3  points

De 80 % à 100 % de la  valeur des immo bi li sa tions 4  points

Revenus pro ve nant des uti li sa teurs et qui dépas sent la  valeur des immo bi li sa tions 5  points
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indi ca teur 2

valeur des immo bi li sa tions

Pondération 5 (fac teur mul ti pli ca teur).

Selon l’éva lua tion muni ci pa le des ter rains et bâti ments.

CRITÈRES PoIN TAGE

De 1 $ à 149 999 $ 1 point

De 150 000 $ à 299 999 $ 2  points

De 300 000 $ à 449 999 $ 3  points

De 450 000 $ à 599 999 $ 4  points

600 000 $ et plus 5  points

indi ca teur 3

Degré d’auto fi nan ce ment

Pondération 4 (fac teur mul ti pli ca teur).

Degré d’auto fi nan ce ment : reve nus auto no mes (tous les reve nus  autres que les subven tions de
fonc tion ne ment) divi sés par le total des reve nus.

CRITÈRES PoIN TAGE

De 0 % à 49 % des reve nus  totaux 1 point

De 50 % à 59 % des reve nus  totaux 2  points

De 60 % à 69 % des reve nus  totaux 3  points

De 70 % à 79 % des reve nus  totaux 4  points

80 % et plus des reve nus  totaux 5  points
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indi ca teur 4

Surplus ou défi cit accu mu lé

Pondération 3 (fac teur mul ti pli ca teur).

Il s’agit du sur plus ou du défi cit d’exploi ta tion accu mu lé par rap port aux reve nus  totaux de l’année
finan ciè re pré cé den te.

CRITÈRES PoIN TAGE

Déficit 0 point

Surplus de 0 % à 3 % des reve nus  totaux 1 point

Surplus de 4 % à 5 % des reve nus  totaux 2  points

Surplus de 6 % à 7 % des reve nus  totaux 3  points

Surplus de 8 % à 9 % des reve nus  totaux 4  points

Surplus de 10 % et plus des reve nus  totaux 5  points

indi ca teur 5

Endettement à long terme

Pondération 2 (fac teur mul ti pli ca teur).

Ce cri tè re met en rela tion la dette à long terme au  regard de la  valeur des immo bi li sa tions déter mi née
par l’éva lua tion muni ci pa le.

CRITÈRES PoIN TAGE

15 % et plus de la  valeur des immo bi li sa tions 1 point

De 10 % à 14 % de la  valeur des immo bi li sa tions 2  points

De 5 % à 9 % de la  valeur des immo bi li sa tions 3  points

De 0 % à 4 % de la  valeur des immo bi li sa tions 4  points

Aucune dette 5  points
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Détermination du pour cen tage maxi mal d’aide finan ciè re pour les immo bi li sa tions

La sub ven tion accor dée à un orga nis me admis si ble est fonc tion de son indi ce de capa ci té de payer et
varie selon les barè mes sui vants.

 vALEUR DE L’INDI CE DE CAPA CI TÉ DE PAyER PoUR CEN TAGE MAXI MAL D’AIDE AUX IMMo BI LI SA TIoNS

70  points et plus Jusqu’à 40 %

De 55 à 69  points Jusqu’à 50 %

De 40 à 54  points Jusqu’à 60 %

De 30 à 39  points Jusqu’à 70 %

Moins de 30  points Jusqu’à 75 %

Paramètres uti li sés dans l’attri bu tion des pour cen tages maxi maux

Compte tenu de l’enve lop pe dis po ni ble pour ce volet, le pour cen tage maxi mal attri bué à un orga nis me
admis si ble peut éga le ment dépen dre du coût total du pro jet sou mis et suit géné ra le ment la pon dé ra tion:

CoÛTS ESTI MÉS DU PRo JET oU DES PRo JETS PoUR CEN TAGE MAXI MAL D’AIDE

(SI PLU SIEURS SoNT ADMIS SI BLES) AUX IMMo BI LI SA TIoNS GÉNÉ RA LE MENT ATTRI BUÉ

0 - 10 000 $ Maximum admis si ble

10 000 $ - 30 000 $ 30 % jusqu’au maxi mum admis si ble

30 000 $ - 50 000 $ 25 % jusqu’au maxi mum admis si ble

50 000 $ - 100 000 $ 20 % à 25 % du maxi mum admis si ble

100 000 $ et plus 15 % du maxi mum admis si ble
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